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-La chute de Mobutu n'est pas en­
core la victoire des exploités 
-Le capitalisme mondial est res­
ponsable de la crise économique 
zaïroise 
-La LCR est pour que le gouverne­
ment réussisse 
-La démagogie de «Lutte Ouvriè­
re» 
-Fascisme, anti-fascisme et lutte 
prolétarienne (4) 
-La dernière lutte des prolétaires 
de Valéo Evreux 
-Correspondance: Les luttes des 
dockers 
-Nouvelles des luttes ouvrières 
dans le monde: Iran, Russie, Chi­
ne, Bengla-Desh 
-Massacres, manoeuvres politiques 
et luttes ouvrières en Algérie 

Régularisation des 
sans-papiers! 

Abrogation des 
lois Pasqua­

Debré! 
Les responsables gouvernementaux 

ont levé les ambiguïtés au cours de l'été: 
il n'est plus question d'abroger les lois 
Pasqua-Debré, mais simplement de les 
«aménager». Et si dans le projet de loi 
mis au point par les services de 
Chevénement, certaines mesures de ces 
lois - en particulier celles les plus diffi­
ciles à mettre en pratique - sont 
supprimées, leur volet répressif est par 
contre aggravé sur certains points, ex­
plicitement pour rendre les expulsions 
plus faciles! 

Le refus d'abroger les lois Pasqua­
Debré est une décision hautement 
symbolique: il s'agit de faire compren­
dre haut et fort que le gouvernement de 
gauche continue pour l'essentiel sur la 
même ligne que les gouvernements pré­
cédents en ce qui concerne l'attitude par 
rapport aux prolétaires étrangers: fer­
meture des frontières, contrôle policier 
tatillon de l'immigration, maintien des 
prolétaires immigrés dans un véritable 
état d'exception, et désignation per­
manente de ceux-ci comme les 
bouc-émissaires des difficultés de tous 
ordres vécues par les travailleurs fran­
çais: chômage, dégradation des 
conditions de vie, délinquance, etc. En 
dernière analyse il s'agit de maintenir la 
division de la classe ouvrière entre fran­
çais et immigrés et, en conséquence, 
d'affaiblir ses capacités de lutte à un 
moment ot'lles coups ne vont pas lui être 
épargnés. 

Le refus d'une régularisation massi­
ve et collective des sans-papiers (ce qui 
a été fait récemment par les gouverne­
ments conservateurs espagnols ou 
portugais). la poursuite des expulsions, 
relèvent de la même politique. Il y a en 

( Suite en page 2 ) 

«Réalisme de gauche>> = soumission au capitalisme 

Le vrai réalisme, c'est la préparation à 
lutte révolutionnaire anti-capitaliste! 

Jospin l'a dit au cours de l'université 
d'été du Parti Socialiste: la politique du 
gouvernement est guidée par les princi­
pes du réalisme de gauche. Qu'est-ce 
donc que ce réalisme? La reconnaissan­
ce qu'il existerait des contraintes 
objectives, des réalités inconlournables, 
non compatibles avec les pr0messes élec­
torales et les aspirations pourtant si 
fortement ancrées, de nos dirigeants à 
améliorer la vie des travailleurs et de la 
population. 

D'où lt:: constat: il n'y a pas place 
pour une «autre politique», ·effective­
ment différente de celle cie la droite, une 
politique qui permettrait tout à la fois de 
faire disparaitre le chômage, la précari­
té, d'élever le niveau de vie des salariés 
et de rendre sa bonne santé au capitalis­
me- pardon! à l'économie nationale. 

LA GAUCHE ABANDONNE SES 
PROMESSES ENCORE PLllS 

VITE QUE CHIRAC 

A peine formé, le nouveau gouverne­
ment s'est empressé de revenir sur les 

promesses les plus fermement affirmées. 
Convertis soudainement aux vertus du 
réalisme qui leur avaient échappé lors 
des meetings électoraux, PS, PCF et Cie 
ont acquiescé à la fermeture de Renault­
Vilvoorde, limité au maximum la hausse 
du SMIC, annoncé qu'ils ne supprime­
raient pas les lois Pasqua anti-immigrés. 
La retentissante promesse du PS de créer 
700.000 nouveaux vrais emplois s'est 
transformée en loi trompe-l'oeil sur l'em­
ploi des jeunes qui devrait déboucher 
sur quelques dizaines d'emplois sous­
payés et temporaires - notamment 
d'auxiliaires de police! -qui prendront 
souvent en outre la place d'emplois ré­
guliers. Les milliers de jeunes qui croient 
pouvoir échapper par cette voie à la 
précarisation et aux petits boulots 
s'apercevront vite de 1 ·arnaque d'une 
loi qui s'inscrit dans la grande tendance 
à la précarisation croissante de la Fonc-. 
tion Publique. Les grandes orientations 
du si honni plan Juppé sur la Sécurité 
Sociale sont scrupuleusement conser­
vées par Martine Aubry, à la grande 
satisfaction de son prédécesseur au mi-

nistère des Affaires sociales, Jaques 
Barrot, qui s'est félicité de la «COillillui­
té» avec sa propre action. Il n'est pas 
besoin d'être prophète pour deviner quel 
destin attend 1 'autre grande promesse, 
celle d'une loi instituant les 35 heures 
sans diminution de salaire ... 

Même chose en ce qui concerne la 
défense des nationalisations et du servi­
ce public, cheval de bataille traditionnel 
s'il en est un de toute organisation ré­
formiste: si les processus de privatisation 
à Air France et surtout à Thompson où 
le gouvernement Juppé s'était enferré 
dans une situation inextricable, sont ar­
rêtés, il ne fait pas de doute que ce n'est 
que temporairement, comme le montre 
l'ouverture de France Télécom aux ca­
pitaux privés, selon les modalités exactes 
prévues antérieurement. Le ministre PCF 
des transports- qui vient d'autoriser la 
construction des nouvelles pistes de 1 'aé­
roport de Roissy ce contre quoi luttait 
jusqu'à hier le PCF- se fait le chantre de 
1' ouverture des entreprises d'Etat aux 
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Octobre 1 7 et la révolution 
socialiste future ( 1) 

La société bourgeoise devant Octobre 
«COUP D'ETAT» OU RÉVOLUTION? république des Conseils ouvriers et paysans s'était instaurée en 

Russie, gouvernée par des communistes. Elle ne comprit pas 
sur le champ la portée des événements «confus» qui se dérou­
laient dans ce pays «lointain», réputée à demi-barbare. Elle 
attendait d'un jour à 1 'autre la tin de 1' «aventure révolutionnai­
re» et la chute des communistes russes. Déchirée entre deux 
blocs impérialistes qui se disputaient toujours la victoire, 
dominée par ses passions chauvines, aveuglée par ses préjugés, 
elle ne se préoccupa tout d'abord que de l'influence de l'évé­
nement sur le sort des armes. 

Il y a 80 ans, la révolution éclatait dans le pays le plus 
arriéré d'Europe, tandis que dans les pays civilisés, le massacre 
impérialiste continuait. Ft!,•ria /7: aux contins de l'occident 
et de l'Asie, l'Empire séculaire des Tsars s.' effondrait sous les 
coups d'une insurrection populaire, une république bourgeoi­
se naissait, vivait neuf mois orageux et s'effondrait à son tour, 
abattue par une insurrection nouvelle: OL'tohre 17. Incrédule 
et frappée de stupeur, la société bourgèoise apprenait qu'une 

Elle n'avait pas compris que le «coup 
d'Etat bolchévique» était en réalité une Gran­
de Révolution, la première des révolutions 
socialistes du vingtième siècle en même 
temps que la dernière des révolutions an ti­
féodales d'Europe. 

Seule la petite gauche prolétarienne qui, 
dans divers pays, défendait l'internationalis­
me et luttait contre la guerre, saisit 
immédiatement qu'Octobre ouvrait une nou­
velle époque, non seulement de 1' histoire de 
la Russie, mais de l'histoire mondiale et de la 
lutte presque séculaire du prolétariat. Seule 
elle se sentit et osa se proclamer solidaire du 
bolchévisme en qui l'Occident «instruit et 
civilisé» ne voyait qu'une sorte d'Antéchrist 
profane. JI est vrai que la Gauche révolution­
naire ne faisait pas partie de la société 
bourgeoise, quoique luttant en son sein. 
Tout comme à l'aube du mouvement prolé­
tarien, elle la dominait de très haut par ses 
préoccupations révolutionnaires, sa connais-

sance intime de la lutte de classe et son 
intelligence théorique. 

LA RÉVOLllTION RUSSE DÉFIE LE 
CAPITAL INTERNATIONAL 

Bien qu'avec des différences inévitables 
selon la classe considérée, la société bour­
geoise ne parvint jamais à comprendre 
vraiment Octobre, dont tous les développe­
ments restèrent pour elle autant d'énigmes à 
peu près insolubles. Ce qu'elle ne tarda 
pourtant pas à constater, c'est qu'Octobre la 
menaçait. Elle en conçut un effroi tel qu'il 
subsista longtemps après la disparition du 
péril, lequel n'avait bien entendu duré 
qu'autant que la révolution elle-même. 

Le premier acte des Soviets avait été de 
sortir la Russie de la guerre impérialiste- ou 
du moins de le tenter- mais non d'abdiquer 
tout rôle international: la révolution rompait 
avec les engagements du Tsar et de labour-

geoisie envers l'impérialisme de l'Entente, 
elle ne se repliait pas sur elle-même. Par 
dessus les autres gouvernements auxquels il 
devait bien tenir tête, le gouvernement com­
muniste de Russie s'adressait aux peuples et 
à la classe ouvrière, tentant d'y faire pénétrer 
son agitation contre la bourgeoisie fautrice 
de la poursuite du conflit. Se vantant de «ne 
pas appartenir à l'école diplomatique» et 
d'être des «soldats de la révolution», ses 
diplomates révélaient au monde les honteux 
secrets. de chancellerie auxquels seule la 
prise du pouvoir leur avait donné accès, 
c'est-à-dire les sordides buts de guerre aux­
quels les peuples étaient sacrifiés. Dans toutes 
ses proclamations et tous ses actes, la Révo­
lution ne défendait qu'un seul droit: celui du 
prolétariat et des paysans à cesser de se 
battre pour des intérêts de classes ennemis, 
non celui de la nation russe à se retrancher du 
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«Réalisn1e de gauche» = 
soumission au capitalisme 
Le vrai réalisme, c'est la 

préparation à lutte 
révolutionnaire anti­

capitaliste! 
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capitaux privés et il n'a pas songé une 
minute à remettre en cause les modifica­
tions dans l'organisation de la SNCF qui 
préparent la concurrence entre opéra­
teurs. 

Sur le plan de la politique européen­
ne, le revirement aurait difficilement ètre 
plus grand. Le strict respect des critères 
de convergence de Maastricht pour le 
passage à la monnaie unique, dénoncé 
pendant la campagne électorale comme 
un carcan intolérable, créateur d'austé­
rité que le PS assurait vouloir remettre 
en cause, tandis que le PCF promettait 
l'organisation d'un référendum pour y 
faire échec, est devenu le crédo intou­
chable pour le gouvernement de gauche 
comme il l'était pour les gouvernements 
précédents. En conséquence, rigueur, 
efforts, austérité restent la règle. 

Sur le plan de la politique militaire, 
les décisions de passer à une armée de 
métier (repoussée autrefois avec la der­
nière énergie par la gauche) comme celles 
de redéployer le dispositifmilitaire fran­
çais en Afrique ont été, elles aussi, suivies 
à la lettre, à cette différence près que 
l'apprentissage du militarisme devrait 
maintenant revenir à l'Ecole. 

Nous pourrions multiplier les exem­
ples en passant en revue les différents 
grands secteurs de l'activité gouverne­
mentale: partout. ln continuitr est 
assurée ... 

En «contrepartie)) de cette touchun­
te continuité, les mesures proprement 
<Hie gauche» ou sociulcs ue représeutent 
que des mi('ft('S ou des attrape-nigauds: 
hausse de l'allocation de rentrée, dimi­
nution mesurée mais très médiatisée de 
quelques uvantuges, fiscaux ou a ut res, 
pour les gros revenus, etc. Sans parler 
de cette grande avancée constituée par 
la nouvelle loi ... anti-hizuthagc ( 1 )1 

LA BOliRGF:OISIF. lliCTF. 
TOliJOllRS SA LOI À SES 
VALETS Rf.FORMISTES 

Devant ces renoncements et ces re­
niement s. nous ne crions pas au scanda le 
et à la trahison; seuls pourraient le faire 
ceux qui avaient cru ou fait croire que 
PS. PCF et cie iraient au gouvernement 
pour faire autre chose que ce que veu­
lent ou permettent les cercles dirigeants 
de la classe dominante. Si. dans d'autres 
périodes, les partis réformistes ont pu sc 
vanter d'avoir obtenu des améliorations 
non négligeables pour les prolétaires 
(par exemple les 40 heures et les congés 
payés en 193 6 ), il ne fàut pas oublier que 
la bourgeoisie a alors fait ces conces­
sions parce qu'elle était sous la 
pression et la menace dl' grands mou­
vements de lutte qu'il fallait calmer au 
plus vite. Ou bien lorsque l'expansion 
économique continue permettait d'ac­
corder régulièrement quelques 
améliorations des conditions de vie et de 
travail sans gèner la croissance des pro­
lits afin d'assurer la paix sociale et donc 
la poursuite régulière et sans heurts du 
cycle économique. 
· Bien loin de signifier que les réfor­

mistes peuvent tenir tête à la bourgeoisie, 
lui arracher des mesures en faveur du 
·prolétariat dont ils seraient malgré tout 
les représentants, généralement myopes 
ou impuissants mais sincères, ces épiso­
des montrent au contraire que le 
réformisme (ou l'opportunisme, comme 
le dit le vocabulaire marxiste tradition­
nel), y compris dans ces moments où le 
contrôle de la bourgeoisie sur la société 

est at't'aihli, Sl' llll'l llllljlllll ~du l.l.lll' de 
et'ltl' dcrni~·rc l'lill' llll'llilgl' ;Hil'lllll'l'i'oll 
pom proll~gcr la classt• dominante, ses 
institutions ct son système l'l:onomiqtll'. 
de la menace proletarienne 

Lorsque l'expansion cède la place 
aux dift'icultés économiques, le capita­
lisme cherche à reprendre ses anciennes 
concessions ct à accent uer 1 'exploit a­
ti on de la classe ouvrière. Dans ces 
conditions il n'y alors plus de possibili­
té, sinon marginales. pour une politique 
de réformes sociales et la bourgeoisie ne 
cède plus rien, du moins tant qu'elle 
n'est pas confrontée à la lutte proléta­
rienne ouverte. Valens. nolens. 
l'opportunisme.cst alors appelé au pou­
voir non plus pour distribuer les 
concessions (le «Krain à moue/re» dont 
parlait le réactionnaire Bergeron, la 
vieille fripouille qui était à la tête de 
F.O.), mais pour faire passer les pilules 
amères et prévenir les réactions de dé­
fense des prolétaires. Parfois en 
maugréant, mais sans hésiter, l'oppor­
tunisme abandonne alors en un clin d'oeil 
son programme, abjure ses convictions, 
bafoue ses engagements, frappe même 

ses lllllJlll'S pa11isans si on le lui dcman­
dl', t'l t'ait t~C que la bourgeoisie attend 
de lui llabitue depuis toujours il respec­
ter et à reprendre à son compte lïntèrèt 
supt!ricur du capitalisme lorsqu'il rem­
plit sa tlichc quotidienne d'ètre le lien 
entre la bourgeoisie ou ses institutions 
ct les prolétaires. par quel miracle pour­
rait-il agir diiTércmm_ent, lorsqu'il est 
appelé au gouvernement? 

La série de reportages ct d'analyses 
parus dans la presse au début de l'été 
ont confirmé que la raison fondamentale 
qui a poussé l'ancien gouvernement à 
provoquer des élections anticipées, était 
la crainte de troubles sociaux ct de lut­
tes ouvrières dans les mois qui viennent, 
pendant lesquels la pression capitaliste 
sur la classe ouvrière devra inévitable­
ment s'accentuer. La bourgeoisie sait 
depuis longtemps user à merveille de 
l'opium électoral ct des illusions enco­
re très puissantes envers la gauche pour 
anesthésier la classe ouvrière: lorsqu'ils 
parlent d'inévitables sacrifices que le 
réalisme impose, les Jospin, Hue et cie 
sont infiniment plus crédibles parmi les 
prolétaires que des bourgeois comme 

Régularisation des sans-papiers! 
Abrogation des lois Pasqua-Debré! 

( Suite de la page 1 ) 

outre et sans aucun doute la volonté de 
maintenir une main d'oeuvre particuliè­
rement flexible et non-revendicative- cc 
que sont par force les sans-papiers -qui 
est particulièrement indisp('nsnhl" à 
certains secteurs économiques (que l'on 
songe aux entreprises de la confection 
du quartier du Sentier ù Paris) 

Il raut relever le caractère particuliè­
rement odieux de certains obstacles ù la 
règularisatinn, hien caractèristiqut•s 
d ·une hureaucrat ie in l'a tuée d ·esprit aussi 
mercantile que rractionnaire: pour pou­
voir postuler à une régularisation il raul 
passer une visite médicale (les étrangers 
sont pleins de microbes. c'est connu), 
visite banale. mais qui est facturée à ces 
prolétaires plus de 1 000 r (le prix con­
ventionnel d'une telle visite est de 110 
F)! En tout le dossier, qui ne garantit abso­
lument rien, revient à plus de 2.500 F ... 

Toutes ces mesures et futures lois 
sont donc fondamentalement de nature 
an ti-prolétarienne. Que ce soit un gou­
vernement PS-PCF qui les édicte ne peut 
étonner que ceux qui auraient «oublié» 
que ces partis et organisations de la 
collaboration des classes s'emploient 
quotidiennement à diffuser dans la clas­
se ouvrière le chauvinisme ( 1cFabriquons 
français!>l ). à isoler les travailleurs étran­
gers des travailleurs français, à empècher 
toute lutte classistc (qui est le principal 
moyen de rapprochement des prolétai­
res de toutes catégories ct nationalités) 
et à défendre des ·quotas racistes dans le 
logement, etc. Cc n'est que du bout des 
lèvres, pour ne pas être débordés par le 
mouvement de sympathie envers les sans­
papiers, que ces partis ct organisations 
avaient repris, le temps d'une campagne 
électorale, le mot d'ordre d'abrogation 
des lois Pasqua-Debré et de régularisa­
tion des sans-papiers. 

Balladur, Juppé ou Chirac 

Jospin 1 'a donc reconnu: le progra m­
me réformiste n'est pas réaliste. En vérité 
le plus fou des irrealismes est hien de 
croire non seulement que des victoires 
électorales pourraient se transformer en 
victoires réelles de la classe ouvrière 
dans son conflit permanent avec labour­
geoisie ct son Etat, mais aussi que les 
partis réformistes pourraient changer de 
nature, cesser un beau jour d'obéir ser­
vilement aux besoins et aux exigences 
du capital et se mettre à défendre contre 
eux les besoins et les exigences du pro­
létariat. 

Pour les prolétaires le réalisme con­
siste à tirer la leçon des faits: le 
réformisme est au service du capitalis­
me; il n'y a pas d'autre solution pour se 
défendre que de s'engager dans la lutte 
ouverte, classe contre classe et il ne sera 
possible d'en finir avec la misère, le 
chômage, l'exploitation et l'oppression 
qu'en détruisant le capitalisme. 

Plus d'illusions! Seul le recours à la 
lutte révolutionnaire cl assiste est réalis­
te! 

C'est donc sur la base de la défense 
des intérèts prolétariens que les mesu­
res que s'apprètent à prendre le 
gouvernement de gauche doivent ètre 
combattues, et non au nom d'idéaux 
humanistes ou démocratiques, par tous 
les prolétaires conscients de la nécessité 
de se défendre contre le capitalisme, et 
donc du besoin d'unifier les rangs ou­
vriers. 

SOLIDARITÉ PROLÉTARH:N­
N E A Vl~C LI<:S LUTTES DES 
SANS-PAI,IERS! ARRÊT lM M É­
OIAT DES EXPliLSIONS, RETOUR 
IlES EXPULSÉS! RÉGULARISA­
TION OE TOUS LES 
SANS-PAPIERS! 

ABROGATION DES LOIS PAS­
QUA-IlE Il RÉ! SUPPRESSION IlE 
TOliTI<:S LES MESURES RÉPRES­
SIVES ET DISCRIMINATOIRES, 
ÉGALITf. DES DROITS ENTRE 
FRANÇAIS ET IMMIGRÉS! 

NON AU CONTRÔLE IlE L'IM­
MIGRATION! UNITÉ DE CLASSE 
ENTRE PROLÉTAIRES FRANÇAIS 
ET ÉTRANGERS! 

La chute de Mobutu n'est pas encore la 
victoire des exploités 

L'imJlérialisme françnis ('SI int('rv('nu militairement quatre 
fois au Znïre: rn I«J77, 1978, 1991 ('1 1993 (et clavanht~(' si nous 
pr('nons ('Il rompt(' l('s intrrvrntions 11011 offid('lles, pnd" hi:tis d('s 
servic"s secrets ou tout simplt>m('llf par son assistanre militaire 
aux troupes de Mohutu). Lo'rs d('s derniers événements, comm(' 

nous l'écrivions sur ces colonnes, les :mtorités françaises se sont 
"mployt"es à recruter une petite armre de mercenaires pour 
comb:tUre au Zaïre et y· ont, selon toutes probabilités, envoyé 
également des commandos des services spéciaux. Quelles sont les 
raisons de ces agressions françaises? 

LA GIIERRE J>ll ZAÏRE 

Il y a vingt ans, à propos de l'intervention 
des troupes françaises dans la province zai­
roise du Shaba pour y mater une révolte, 
nous écrivions: «l.a J.:Ueln' du 7.t~~i·e ne fait 
que commenœr>> (Le Prolétaire n"2MI). Il 
s'agissait alors de faire barrage il une tenta­
tive de l'impérialisme russe de prendre pied 
dans cc pays gràce au sn ut ien qu'il accordait 
au Front de Libération Nationale du Congo. 
Mais nous signalions en outre que depuis 
1975 la France disputait le marché za·Jrois 
aux Etats-Unis et à la Belgique (nous par­
lionsde condominium américano-helge), que 
ses investissements y augment aient et qu'el­
le passait en outre des accords de coopération 
militaire avec l'Etat zaïrois, «unmr~wn com­
me If// autre non seulemelll de l'endre des 
armes mais aussi de meil re l'armée du pays 
sous son il! flue nee directe». 

Enfin nous montrions que <c.\"i 1 'impéria­
lisme français a été J)()IISSl; à inleiTenir 

mililairemenl au Zaii·e, t.• 'est parce qu'il est 
le plus concerné par le maintien de 1 'ordre 
contre-réi'Oiutimmaire>l. Alors que la Bel­
gique et les Etats-Unis peuvent envisager 
des négociations avec l'organisation 
insurectionnelle. le FLNC, «l'impérialisme 
franrais a he.win de maintenir ci tout prix 
1 'uni tt' du "laii·e, 11011 seulement parce qu'tl 
a une main sur les richesses du Shaha plus 
par sa mainmise sur /'J.:tat zaïrois que par 
ses allmtsfinanciers, mais encore et surtout 
parce que le maintien de la stahi/i.mtion 
politique de ce pl~l'S - et, par conséquelll, 
tant que c ·est possihle, du réKimede !vfohutu 
- lui est indi.\penmhle. JI s'agil en effet de 
Moquer le l'errou d'un pare:feu qui prolèKe 
(. . .) ses dws.,:es gardées {!{ricaines do Ill le 
flanc: màidional est constitué parle (;a hon, 
le ( 'ongo et [la Centrafrique 1. p(~vsqui pren­
draielllvitefeu si 1111 vent chaud y sm~(f/ail 
l'enatll de Kinshasa». 

l.es deux décennies qui se sont écoulées 
depuis cet article n'ont fait que confirmer 

notre analyse. Au cours de cette période la 
France a peu à peu réussi à supplanter pour 
une bonne part les Etats-Unis et la Belgique; 
déjà à propos de l'intervention de 1978, 
inquiet des appétits français, le ministre bel­
ge des Affaires Etrangères se lamentait: la 
France cœst intéressL;e par les pt~l'-~ d 'Afri­
que qui di.vmsent d'importantes ressources. 
(''était d~jà vrai pendant la période colo­
niale.(. .. ) ('ela explique l'intérêt du 
présidentfrançaispour le Zaïre. Nous awms 
lm!jours dit que la Belgique doit laisser la 
foi·ance tranquille dans les réKio11s mi, his­
toriquèmenl, elle es/ chez elle. Nous OI'Ofls 
demandé que la France adopte la même 
altitude à notre éKard» ( 1 ). 

Mais le capitalisme ne se laisse jamais 
arrèter par ce genre de considérations; l'im­
périalisme français a donc continué son 
oeuvre de grignotage du Zaïre, en s'ap­
puyant non sur une supériorité économique 
et financière par rapport à ses concurrents, 
mais par des liens privilégiés avec lcs'auto-
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LA CHUTE DE MOBUTU ... 

rit~s de l"Liat za1rois, jusqu'à devenir le 
principal, puis le seul soutien du régime de 
Mobutu. Pour relativiser l'échec subi par 
l'impérialisme français, divers journaux ont 
écrit que la France n'avait rien perdu sur le 
plan économique étant donné la tàiblesse de 
ses investissements là-bas. Il est vrai que les 
richesses minières du pays sont entre les 
mains de sociétés américaines, belges ou 
sud-africaines (l' Afi·ique du Sud est une 
puissance capitaliste de première importan­
ce sur le plan des ressources minières où elle 
dame le pion à 1 'impérialisme français jusque 
dans les chasses gardées de celui-ci). Les 
investissements français se limiteraient es­
sentiellement à trois secteurs: le coton, les 
transports maritimes et la bière ... Mais l'im­
périalisme français avait conquis une place 
importante sur le marché zaïrois; il avait par 
exemple réussi à souffler aux américains le 
marché des télécommunications. Cependant 
le délabrement de l'économie avait grande­
ment réduit ces dernières années 1 'importance 
du marché zaïrois. Par contre, comme il y a 
vingt ans, l'importance stratégique du Zaïre 
était décisive; comme alors et pour les mè­
mes raisons de défense du statu-quo, les 
français étaient les partisans farouches de 
l'unité du pays, alors que les américains 
avaient caressé l'idée d'une partition de fait 
où l'est zaïrois et ses richesses minières 
seraient passées dans l'orbite de l'Alliance 
de Ka bila, à un moment où la perspective de 
l'effondrement du régime mobutiste sem­
blait peu probable. 

RIVALITÉS INTER­
IMPÉRIALISTES SUR FONO OF. 

CRISE OE RÉGIME 

Le soutien du régime nvandais ct des 
Etats-llnis li Knhilaa été constamment sou­
ligné pnr les médias fmnçais; ce soutien ne 
litit d'ailleurs pns de doute. En juillet le 
président nvnndnis Kngnmé n reconnu dans 
une interview à un grand quotidien améri­
cain que «ft• plan pour rem•erser le 11UII't!dml 
Mohulu a eu son m·iJ;ine à KiJ;ali» (capitale 
du Rwanda) et il a remercié les Etats-Unis 
pour «amir pris la hmme décision el amir 
permis ci la n;he/lion congolaise de rt!us­
sin>. Ces déclarations ont provoqué des 
mises au point embarrassées du Pentagone 
qui a reconnu que des conseillers militaires 
américains ont bien discuté avec les autori­
tés rwandaises d'une attaque de leur armée 
au Zaïre, mais ... uniquement pour les en 
dissuader (2 )! Divers responsables améri­
cains avaient par ailleurs publiquement 
atTirmé que le temps des zones d'influence 
françaises en Afrique était révolu. 

Mais les mèmes médias français trou­
vaient normal le soutien français à Mobutu ct 
laissaient leur public dans l'ignorance de 
l'importance et de la nature de l'aide accor­
dée discrètement par le gouvernement. Nous 
avons parlé dans un n° récent du «Prolétai­
re» du recmtement de mercenaires par les 
autorités françaises pour venir au secours 
des armées de Mobutu. La rrance a été le 
dernier soutien du régime zaïrois; elle a 
imposé à Mobutu la nomination d'un chef 
d'état-major jugé plus compétent que le 
précédent et a dressé des plans pour, après 
l'arrêt de l'offensive des rebelles, 1 'ouvertu­
re de négociations avec ceux-ci - inévitable 
en raiso~ de l'ampleur de leurs succès mili­
taires l'organisation d'élections 
présidentielles et la préparation en douceur 
de la succession de Mobutu. La déliquescen­
ce du régime a fait s'évanouir ces beaux 
plans. Les Forces Armées Zaïroises n'ont 
utilisé leurs armes que pour piller les villes 
qu'elles étaient censées défendre; la seule 
bataille réelle, non loin de la capitale, entre 
les F AZet les troupes de Ka bila s'explique 
par le renfort reçu par les gouvernementaux 
de troupes de la guérilla angolaise de 
l'UNIT A à qui Mobutu accordait des facili­
tés. Et, selon la rumeur, c'est le chef 

d'état-major zainlÎs, désircu\ dl' passer un 
ac~onl avec Kahi!a. qui aurait l:Pmnu1niqu~ 
aux reh~lles les inlimnations lll'l'l'ssaircs a 
leur victoire' 

Mèmc les ultimes tentai ives dl~ negocier 
un passage du pouvoir entre Kahila l'li'vlohutu 
se sont révélées vaines. Les américains et les 
sud-afi·icains - les français étant désormais 
clairement hors-jeu - prétendant craindre 
que la grande métropole Kinshasa soit mise 
à feu et à sang (et que les biens des étrangers 
soient pillés), voulaient probablement arra­
cher à Kabila des concessions sur le sort des 
investissements de leurs pays respectifs. Une 
des premières mesures des troupes rebelles 
dès qu'elles s'étaient emparées de 1' est du 
pays avait été d'ouvrir des négociations 
avec des sociétés n1inières américaines, gran­
des rivales des sud-africaines; puis les 
nouveaux maîtres de la région avaient nat io­
nalisé les voies ferrées récemment privatisées 
par le régime et vendues à des intérêts majo­
ritairement sud-africains. En représailles, 
Mandela, qui remplit à la perlèction sa ti·mc­
tion de représentant des intérèts capitalistes 
y compris de ceux des groupes qui font 
régner l'exploitation la plus négrière, avait 
menacé de décréter un embargo économi­
que qui aurait atlàmé l'est zaïrois! 

Kabila refusa de négocier tant il était 
assuré de sa victoire, à la grande fureur de 
Mandela qui comprenait que 1' Afrique du 
Sud, longtemps bénéficiaire du régime 
mobutiste, n'aborderait pas les futurs 
marchandages dans une position de force ... 

LE NOUVEAU RÉGIME 
OANS LES PAS OE L'ANCIEN 

Les victoires des forces de l'Alliance ont 
été ressenties tàvorahlernent par la popula­
tion et même vécues comme une libération. 
Mais les «libérateurs» ont vite montré leur 
hnstilitévis-ù-vis lks masses, alms même 
qu ïls s' el1'i.m;aient de rassurer les hnurg.enis 
et les impérialistes l.'activitl' dl~S partis 
politiques a été interdite ct les manitèsta­
tions de protestation réprimées Au cnms du 
mois de juillet les militaires de 1" Alliance 
ouvraient le leu sur une li1ule désarmée 
làisant 13 morts ct de nombreux blessés. 
Essentiellement constituée par une force 
militaire quasiment composée de minorités 
ethniques de l'est du pays, l'Alliance a tm 
besoin vital de se constituer une base politi­
que si elle ne veut pas que sa victoire soit 
éphémère ou limitée aux seules régions oi1 
elle peut concentrer des troupes. La récon­
ciliation y compris avec les milieux allàiristes 
qui soutenaient Mobutu est donc inévitable, 
de même qu'est inévitable la soumission aux 
volontés de l'impérialisme international. 
Après avoir proclamé qu'ilne reconnaissait 
pas les dettes du régime Mobutu, le nouveau 
gouvernement a accepté de nég.ocicr avec 
les instances financières internationales qui 
lui ont fait comprendre qu'il lui tàudrait 
payer: seule une véritable révolution peut 
avoir la force, comme l'a eue la révolution 
russe, de rompre avec la li nance ;~ondiale ct 
de répudier les dettes de l'ancien régime. 
Mouvement rebelle, né grflcc à la bonne 
volonté de bourgeoisies étrangères et de 
l'impérialisme US, l'Alliance de Kabila n'a 
jamais été et ne sera jamais un mouvement 
révolutionnaire, mème révolutionnaire bour­
geois. 

L'INSONDABLE IIYPOCRISIE 
FRANÇAISE 

Pour tenter d'enrayer la progression des 
rebelles la France avait essayé de provoquer 
une intervention internationale «humanitai­
re» en faveur des réfugiés rwandais 
massacrés. Les Etat-Unis réussirent à tor­
piller cette tentative en affirmant que le 
problème ne se posait plus, les réfugiés étant 
autorisés à rentrer dans leur pays. Il paraît 
assuré aujourd'hui que des massacres en 
masse de civils ont bel et bien eu lieu, et 
continuent peut-être encore. Les autorités 

de 1':\llianœ reli.Jsenl obstinement ù autori­
ser la venue d \:nquèll'lll sou d "observateurs 
internationaux. !\lais celle question a dispa-
111 de la une de l'actualité, nouvelle 
démonstration que les grande~ campagnes 
humanitaires qui périodiquement remuent 
l'opinion publique ne sont organisées que 
lorsque les impérialistes y trouvent intérêt. 
Sinon les mécanismes d'abrutissement de la 
société bourgeoise sont organisés de telle 
sorte que le massacre de dizaines de milliers 
de déshérités- prolitaires au sens propre du 
mot- au centre de l'Afrique aura toujours un 
écho incomparablement plus faible dans les 
médias que la mort accidentelle d'une riche 
et belle princesse, membre éminente de la 
classe dominante: le jour où les prolétaires 
s'émouvront avant tout pour le sort de leurs 
frères d'infortune, c'est que le moment ne 
sera pas loin où ils commenceront à agir 
pour changer ce sort, c'est-à-dire pour dé­
truire ce système capitaliste vampire. 

Tenu en échec au Zaïre, l'impérialisme 
français nes' avoue pas vaincu et ne désespè­
re pas d'y revenir. Il a réussi pour l'instant à 
bloquer la reprise de contact entre les instan­
ces européennes et le gouvernement 
congolais sous le prétexte que ce dernier 
n'est pas assez démocratique et n'est pas 
assez soucieux des droits de J'homme! 
Canaillerie des autorités françaises qui ont 
soutenu jusqu'au bout le régimegénocidaire 
nvandais et le sanglant autocrate zaïrois ... 

LA FIN DE LA «COLONIALE»? 

La débâcle zaïroise a coïncidé avec 1 'écla­
tement ou la poursuite des troubles dans les 
pays limitrophes que sont le Congo-Brazza­
ville et la République Centrafricaine. Au 
Congo les aflrontements mettent aux prises 
les forces du président Lissouba à celles de 
son rival nordiste Sassou N'Guesso, l'an­
cien dictateur pseudo-marxiste et très lié à la 
compagnie pétrolière Elf. Lissnuha est venu 
au cours de l'été plaider directement sa 
cause à Paris, mais ni Chirac ni Jospin n'ont 
voulu le recevoir, ce qui confirn1e que les 
capitalistes français misent plutôt sur son 
rival. Ironie de l'histoire, N'Guesso est sou­
tenu par le gouvernement de Kabila et celui 
de 1' Angola, tandis que Lissouba a trouvé 
des appuis auprès des rescapés du régime 
mobutiste et de Hutus rwandais autrefois 
appuyés par l'impérialisme français... En 
Centrafrique les troupes françaises ont à 
plusieurs reprises au cours des derniers mois 
sauvé le régime de Patassé, bien que les 
autorités françaises ne se privent pas, à mots 
couverts, de critiquer ln corruption et l'in­
compétence de celui-ci. Mais Patassé est lié 
à des réseaux aflàiristes français influents .... 

Cependant la détérioration de la situa­
tion en Centrafrique làit courir le risque 
d'enlisement des troupes françaises qui y 
sont cantonnées en même temps que leurs 
intervcnt ions alimentent les sentiments anti­
français. Paris a donc eu recours à une «force 
d'interposition inter-africaine» chargée de 
làire le sale boulot de maintien de l'ordre. 
Mais en outre il a été décidé de retirer le gros 
des troupes françaises de ce pays en y fer­
mant les deux bases où elles étaient 
stationnées. 

Ce retrait qui aura lieu aussi dans d'autres 
pays africains a fait parler de «fin de l'armée 
coloniale» grâce au gouvernement de gau­
che. La réalité est bien différente. Ce 
«rcformatage» (selon le jargon militaire) des 
troupes françaises en Afrique avait été mis 
au point par le gouvernement Juppé: le 
passage à une armée de métier entraînera 
une diminution des ellèctifs et une hausse 
des coÎJts de fonctionnement de l'armée. La 
fermeture de bases à l'étranger est d'abord 
une mesure d'économie et il semble qu'à 
l'état-major des armées certains auraient 
même voulu les fermer toutes; ces militaires 
n'avaient pas renoncé aux principes des in­
terventions militaires françaises en Afrique, 
mais ils estimaient que ces interventions 
restaient possibles à partir du territoire fran-
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çais grâce aux capacités de «projection des 
forces» de la Force d'Action Rapide (créée 
à 1' époque du ministre socialiste des Armées 
liernu). Pour des raisons politiques de pro­
tee! ion de certains régimes, le gouvernement 
Juppé avait décidé de maintenir certaines 
des bases les plus importantes: au Gabon, à 
Djibouti, au Sénégal, la base de Centrafrique, 
qui joue un rôle stratégique clé en raison de 
sa position centrale par rapport à 1 'ensemhle 
des pays sous influence française, étant en 
suspens. Le gouvernement Jospin, qui a 
maintenu l'ensemble des modalités de la 
redisposition des forces militaires en Afri­
que, a finalement opté pour la fermeture de 
cette dernière, remplacée par une base dans 
le Tchad voisin (à seulement 2 heures de vol 
de la Centrafrique), pour remplir la mème 
fonction stratégique. 

Pourquoi le Tchad? Eh bien, parce que 
dans ce pays en grande partie désertique qui 
a connu de nombreuses agressions militaires 
françaises, un très important gisement de 
pétrole a été découvert par des sociétés 
américaines. Les américains ont été con­
traints de laisser une part du futur gâteau à 
la société Elf, mais une solide garnison fran­
çaise est la meilleure garantie pour que cet 
accord soit respecté. En outre il faudra 
protéger le pipe-line qui amènera le pétrole 
jusqu'à un port camerounais. Le tracé de ce 
pipe-line a été soigneusement étudié pour 
éviter les régions anglophones du Came­
roun, toujours suspectes d'ètre sensibles 
aux sirènes américaines (l'ambassadeur des 
USA avait affirmé son soutien au candidat 
anglophone ors des dernières élections pré­
sidentielles). 

Brel~ le repli des soldats français sur le 
Tchad, n'est aucunement dicté par la volon­
té de ne plus s'ingérer dans les affaires 
intérieures des pays africains. Non, la «colo­
niale>> n'est pas morte! 

Etrillé au Rwanda et au Zaïre, bousculé 

(Suite en page 4) 

PROGRAMME COMMUNISTE 
No 95- Mai 1997 

Au sommaire: 

Aux prolétaires d'aujourd'hui, 
aux combattants de demain! 1/isloi­
re de la Gauche communisle: la 
fondation du PC d'Italie (2). Laques­
tion de la reprise de la lutte de classe 
du prolétariat et les tâches des com­
munistes (réunion de San Donà 
1992) (2 ). Sur le fil du lemps: Paro­
die de la praxis. Question kurde: 
Emancipation populaire ou proléta­
rienne. Mysticisme florentin. Notes 
de lecture (Revolutionnary History: 
la Gauche communiste). 

L'exemplaire: 25 FF 

IL COMUNISTA 
(BIMESTRALE) 

No 55 (Giugno 1997) 
- Francia: Il ritorno della sinistra 

parlamentare al govemo: i proletari non 
ottorranno nulla di più di quanto sapranno 
conquistare con la lotta- Quando il compito 
della Resistenza partigiana dimarca 
stalinista era diffondere l'odio 
nazionalistico contra il «tedesca>> - 60 
an ni fa, le giornate di mag~:,rio a Barcelona 
- Metalmeccanici: Un contrato a costo 
zero per i padroni e a recupera zero per i 
proletari - Terrorismo e comunismo 
(Trotsky)(IV) - Questioni storiche 
dell'lnternazionale Comunista (l'or­
dinovismo)(IV) - Sulla via della 
ricostituzione del partito di classe- L'elogio 
della medaglia- Alcuni testisulle crisi del 
partito- Un primo bilancio dell' intervento 
fatto da nos tri simpatizzanti a Napoli- Le 
lotte sociali di cui parla la stampa borghese 
- Bordiga è tomato di moda? 
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Le capitalisme mondial est responsable de 
la crise économique zaïroise 

nationale a\'ait un cnurs dt• plus en plus 
rest rein! - phenomène aggrave par le 1 ecou rs 
permanent du gouvernement à la planche 
aux billets qui la transformait en monnaie de 
singe - ct était souvent remplacée par le 
dollar, le franc CfA ou d'autres monnaies 
selon les régions. 

En dépit de formidables richesses miniè­
res (Cuivre, Zinc, Cobalt, Argent, Charbon, 
etc ) ct d'un très grand potentiel agricole, 
énergétique. etc., le Zaïre était plongé dans 
une grave crise qui durait depuis plusieurs 
années, au point qu'un rapport de la 13anque 
Mondiale estimait en 1994 que le pays avait 
perdu un demi-siècle de développement ( 1) 1 

Selon une autre estimation, émanant de la 
Banque du zaïre, le Produit Intérieur Brut 
aurait diminué de 8,9% par an entre 1988 et 
1993. En 1993 le PIR par habitant n'aurait 
été ainsi que 35% de celui de 1958. D'après 
les estimations officielles zaïroises, le Pl Ben 
1995 n'était que 60% de celui de 1989. 

La débâcle économique a surtout été 
celle de la production minière, qui est la 
principale production du Zaire depuis l'in­
dépendance: en 1995 la production minière 
est industrielle n'était en volume que 3 7% de 
celle de 1 989. La production de cuivre. pivot 
traditionnel de l'économie du pays est pas­
sée de 442.828 tonnes en 1989 à à peine plus 
de 34.000 tonnes en 1995. La Gécamines, 

LA CHUTE DE 
MOBUTU ... 

( Suite de la page 3 ) 

par les appétits américains, l'impérialisme 
français n'est donc pas le moins du monde 
décidé à lâcher prise. 

C'est aux prolétaires français, en lutte 
solidaire avec les prolétaires et les opprimés 
africains, qu'il appaniendrn de lui poner le 
coup mortel en le frappant au cocm. S'np­
poser sans hésiter il ses exactions, dénoncer 
sans rcl!lche le rôle criminel de l'opportunis­
me :social-chauvin ct manifester notre 
solidarité avec les luttes qui sc mènent con­
tre ln domination impérinliste tout en ti1isant 
une critique impitoyable des f\lrces bour­
geoises qui n'aspirent qu'li de nouveaux 
compromis avec l'impérialisme, telles sont 
les ti\ches actuelles des révolutionnaires qui 
préparent le terrain demain à la lutte unitaire 
des prolétaires dirigée par leur parti interna­
tional reconstitué contre le capitalisme 
mondial. 

( 1) Cité dans «France-Zaïre-( 'onRo 
1%0- /91) 7. /)o.n·iers noirs de la poli tique 
t!(ncainecle lai· à mee n"IJ», p .ll. Cc recueil 
t:llf1St i tue \lllC nonne com pi 1 ut ion d'in f( lflllU­

tions parues dans la presse, mais ses auteurs 
Sllllt des démocrates: ils condamnent la cor­
ruption et l'affairisme des réseaux français. 
mais pour préconiser de véritables relations 
commerciales et de véritables invcst issc­
mcnts - comme si corn1ption ct allàirismc 
n ·étaient pas indissoluhlementliés aux rela­
tions économiques capitalistes' 

(2) Cf «lntemational//emld ïi-ihune», 
18/8/97. Pour les déclarations de 
Kagamé, voir «New Africmm, septembre 97 
Ce mensuel londonien cite aussi le témoi­
gnage d'officiers ougandais reconnaissant la 
présence de soldats de leur pays, mais lais­
sant entendre que les massacres de réfugiés 
ont été perpétrés par les soldats rwandais. 

Aux Editions Programme 
( 192 pages - 60 FF) 

cc BILAN D'UNE REVOLUTION n 

-les leçons d'Octobre 1917 
- Les fausses leçcons de la 
contrerévolution de Russie 
- L'économie russe d'Octobre à 
nos jours 

gigantesque sociét è mi ni ère d' 1 :t at depuis sa 
nationalisation dans les années soixante-dix 
fournissait ù son apogée près de 70" n des 
recettes d'exportation zalrniscs cl la valem 
de sa production représentait ù elle seule 
13% du Pm. En 199\ l'ensemble de la 
production minière représentait moins de 6 
% d'un PIB en for1e contraction comme 
nous l'avons vu. La part de l'agriculture 
dans le PIB est passée de 29,2 o-;, en 1 <JX(l ù 
53,4% en 1994, illustrant l' cfTondrcmcnt du 
secteur moderne, capitaliste, de l'économie 
et la marche arrière du Zaïre sur la route du 
développement capitaliste. 

Cette débâcle économique a cu parmi ses 
conséquences l'impossibilité de l'Etat à dé­
velopper et mèlne à maintenir intactes les 
voies de communication dans ce gigantes­
que pays. Le marché national en fi.lrmation 
s'est fragmenté en marchés régionaux, indé­
pendants pratiquement les uns des autres 
davantage reliés à d'autres Etats qu'au reste 
du Zaïre, ce qui alimente bien évidemment 
toutes les forces centrifilgcs. La monnaie 

Cette crise a été avant tout causée par la 
baisse du cours des matières premières à la 
suite de la récession de l'économie mondiale 
et de la surproduction des matières premiè­
res au milieu des années quatre vingt. Sa 
cause première est à trouver dans la crise 
capitaliste internationale, non dans la 
rapacité et les détournements - indéniables 
au demeurant - de Mobutu et sa clique. Elle 
s'est ensuite aggravée au début des années 
quatre vingt dix (nouvelle récession écono­
mique) et après la guerre du Shaba ( 1990). 
L'appauvrissement bmtal de la population 
urbaine a débouché sur des troubles sociaux 
qui se sont traduits par des émeutes et des 
pillages généralisés en 1991 et 1993. Cer­
tains économistes ont chiffré la conséquence 
de ces troubles à une perte de 25% du Pl B! 
Un chiffre qui en dit long sur la misère de la 
population et 1 'accu mu lat ion des contradic­
tions sociales. 

La LCR est pour que le 
gouvernement réussisse 

A QUOI SERT LA LCR? 

Il semble que certains observateurs com­
mencent à se poser la question Après tout 
Mme Voynet, avant même de devenir minis­
tre, avait repoussé les avances empressées 
de la l.CR ct Mr Chcvénemcnt, notre nou­
veau ministre de la Police, ancien ministre 
des Armées ct éternel défenseur ombrageux 
de la souveraineté nationale, avait interrom­
pu la lune de miel avec les trotskystes de 
cette tendance. Mr llue avait invité !<.rivine 
à déjeuner, mais Il• leader t ros kyste a cu beau 
aller à la soupe, il n'en est rien sorti de 
concret. Pourtant cc dernier paraît avoir 
trouvé la réponse, si l'on croit «Le Monde», 
plus précisément son supplément sur les 
programmes de télé du 1 cr au 7 septembre. 
Le journal consacre plusieurs pages à un 
nouveau présentateur vedette de TF1 sous le 
titre «Michel Field, de Marx à Houygues», 
car il se trouve que le personnage est un 
ancien militant de la LCR. Les journalistes 
du «Monde» ont eu l'idée d'aller demander 
à Krivine ce qu'il pensait de l'itinéraire de 
son ancien camarade. Pcut-èt re croyaient-ils 
que le dirigeant de la I.CR allait condamner 
le renégat carriériste passé de la lulle pour la 
révolution ù la course aux salaires les plus 
élevés'/ Dans ce cas ils ont c~té déçus car au 
contraire le chcftrotskyste n'a pas ménagé 
ses éloges pour ce journal isle dont les émis­
sions ont été «le ~\fiC 1111'me de la h;lh·JSion 
cill~\'C/1/Il' ('J e/1111 grand 11111111<'11/ de démo­
cratie». Et Krivine assène, apparemment le 
plus sérieusement du monde: «fe parcours 
de Michel 1-ïe/d {JrOIII'e que la /.( 'H sert à 
quelque chose» 1 

LA LCR FAIT-ELLE PARTIE DE LA 
MAJORITÉ GOLJVEH.NEMENTALE? 

Ce n'est pas là une boutade, mais un aveu 
précieux la fonction propre de la LCR, 
(comme de toutes les organisations que les 
bolchéviks appelaient centristes révolution­
naires communistes en parole mais incapables 
de rompre avec les organisations de la colla­
boration entre les classes donc 
contre-révolutionnaires dans les faits) est de 
ramener peu à peu dans le giron bourgeois 
les éléments que les contradictions sociales 
conduisent vers l'affrontement avec labour­
geoisie, son Etat et son mode de production. 

La LCR a ainsi participé à la campagne 
des législatives avec l'orientation suivante il 
làut faire gagner la gauche en sachant que 
cette fois-ci. à 1 'inverse de 81, les travailleurs 
auront la capacité d'exiger qu'elle tienne ses 
engagements et d 'empècher qu'elle gouver-

ne en fàveur des patrons. Les quelques mois 
qui viennent de s'écouler ont montré ce qu'il 
en était; dès les premiers jours de son instal­
lation le nouveau gouvernement s'est 
empressé de renier ses promesses: SMIG, 
Renault-Vilvorde, sans-papiers, etc. Une 
nouvelle fois les pompiers sociaux s'cm­
ploient, sans perdre de temps, à satisfaire les 
exigences du capitalisme national - y com­
pris en bousculant leurs propres vieux dogmes . 
sur le service Puhlic, les nationalisations, 
etc. - tout en anesthésiant le prolétariat au 
prix de quelques très minimes concessions 
gnîcc à l'influence multiforme qu'ils conser­
vent en son sein. 1 .a LCR en tire-t-elle la 
conclusion que la tâche est donc de combat­
tre pied à pied cette influence paralysante 
qu'elle avait si grandement sous-estimée? 

Pas du tout 1 «Le Monde» du 2/9 nous 
apprend qu'à l' «Université d'été» de la LCR, 
non seulement des représentants du rs 
avaient été invités, mais qu'ils ont été reçus 
«avec chaleur». Mais c'est Krivine qui a mis 
les points sur les i. Dans son discours politi­
que il a déclaré que la LCR n'était sans doute 
<CJIOS dans la lllt!forih; ROIIl'<'/1/CIIII!//Iale -
11arn•qu 'on ne lui m·aittms demmult' et que 
de toute fa~·on. l'li le cadre de A1aastricht, 
ellen 'aurait pas l'tmlu», mais qu'elle faisait 
partie de «celle gauche qui a contribué û 
hat/re la droite» ct qu'elle souhaitait donc 
que la majorité «réussisse». Les critiques 
qu'il a adressées aux socialistes sont signifi­
catives «!.'idée qu'on peut .mti.~faire à la 
fois les trawlilleurs et le patronat es/fausse. 
(. . .) Cette politique de concessions sans 
choix politique véritable ne mènera à rien 
l'ire, elle sera perdante sur tous lesfront.m; 
mais, a-t-il ajouté selon le quotidien, «nous 
11 'attendons pas en nous léchant/es hahines 
que œ gom•emement, fait de sociaux-dé­
mocrates el de comm1mistes, trahisse». 

C'est là une attitude de soutien effectif 
du gouvernement actuel; elle est seulement 
plus dangereuse que si la LCR faisait effec­
tivement partie de la majorité 
gouvernementale, car elle lui permet 
d'oeuvrer à ce soutien de l'intérieur des 
mouvements où elle participe, ce qui ne lui 
serait pas possible autrement. C'est bien la 
raison pour laquelle le PS n'a pas envisagé 
de taire entrer des trotskystes dans la majo­
rité, mais a envoyé des représentants à cette 
U.nivcrsité d'été, bien qu'il savait que le 
gouvernement y serait critiqué. Ces criti­
ques sont indispensahles si la LCR veut 
conserver une audience, et donc avoir une 
utilité quelconque pour les organisations 
réformistes ( c ·est -à-dire: contre-révolution­
naires) aujourd'hui en charge du 

1 .cs pillages les plus désastreux sont ceux 
eommis depuis des décennies par l'impéria­
lisme, pour qui la corruption endémique des 
responsables est en réalité une nécessité 
Tous ceux qui aujourd'hui, à Washington, à 
13ruxelles à Paris ou ailleurs, n'ont pas de 
mots assez durs contre Mobutu sont pour­
tant les mêmes qui l'ont hissé au pouvoir, ont 
créé et consolidé son régime, à l'abri duquel 
ils ont pompé les ressources du pays. 

Les exploités et les déshérités du Congo­
Zaïre ne pourront voir la fin de leur calvaire 
que lorsque les parrains, hier, de feu Mobutu, 
aujourd'hui et demain de Kabila, les grandes 
puissances impérialistes, voleront en miettes 
avec le mode de production qui les a engen­
dré. 

Et c'est à nous, prolétaires de ces puis­
sances impérialistes, qu'il incombera de 
porter le coup décisif, de libérer l'humanité 
en faisant triompher la révolution socialiste 
mondiale. 

( 1) Tous ces chiffres sont tirés de l' étu­
de: «L'économie zaïroise: état des lieu:o> in 
<<Marchés tropicaux et méditerranéens» 
n°2670 (10/1/97). 

gouvernement de l'impérialisme français. 
D'ailleurs ces critiques elles-mêmes sont 
plus qu'insuffisantes, elles sont fausses. La 
gauche a bel et bien fait un «choix» vérita­
ble, et depuis bien longtemps: le «choix» de 
privilégier toujours les intérêts du capitalis­
me sur les intérêts des prolétaires; en outre 
il ne s'agit pas d'un choix atrsens propre du 
mot, d'une lihre décision qui pourrait un 
beau jour, peut-être sous la pression des 
prolétaires, être remplacé par une décision 
inverse. Les organisations 
coillahorationnistcs sont totalement intégrées 
dans les structures socio-politiques du sys­
tème capitaliste et ce n'est qu'à l'intérieur de 
cc cadre qu 'ellles peuvent essayer de défen­
dre les revendications de leur clientèle 
électorale, à condition que cela n'entre pas 
en contradiction avec les besoins ct intérêts 
généraux du capitalisme ou de ses groupes 
dominants. Dans ce cas les organisations ct 
partis réformistes n'hésitent pas à s'attaquer 
à leurs propres partisans: des décennies ct 
des décennies de pratique collaborationniste 
en ont fait ce que les bolchéviks appelaient 
des agents de la bourgeoisie, des instm­
ments bien rodés du système capitaliste, 
indispensables pour paralyser la classe ouvriè­
re et l'empêcher de retrouver le chemin du 
combat révolutionnaire. 

L'idée qu'il serait possible de concilier 
les intérêts opposés des patrons et des tra­
vailleurs n'est pas du tout ce qui guide la 
politique du gouvernement: c'est en fait 
l'axe fondamental de la propagande réfor­
miste qui prétend réconcilier les classes 
opposées, gràce à l'action de l'Etat démo­
cratique qui serait au dessus de ces classes et 
neutre par rapport à leurs intérêts récipro­
ques. 

Tout cela qui représente l'ABC du marxis­
me la Ligue dite «Communiste 
Révolutionnaire», le cache aux prolétaires à 
qui elle fait croire au contraire qu'il serait 
possible de pousser la gauche à défendre 
leurs intérêts. La LCR ne sert donc pas 
seulement d'école et de tremplin à d'ambi­
tieux arrivistes; elle sert à camoufler la nature 
anti-prolétarienne et pro-capitaliste des par­
tis et organisations «de gauche». A sa manière 
et dans le milieu particulier des mouvements 
sociaux où elle est active, elle rend un pré­
cieux service à ces partis et à la bourgeoisie 
qui leur a confié la gestion de son gouverne­
ment. 
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-La burghesia ha celebrado la «Liberaci6n» 
y el fin de la guerra mundial 
-El capitalismo soviético en cri sis ( 1) 
-Siguiendo el hilo del tiempo: j Para 
paner los puntos sobre las ies! 
-A la memoria de la vieja guardiâ 
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La démagogie de Lutte Ouvrière 

I>E LA I'Al!SSE INTRANSIGEANCE 
FACE AliX J>OLITICŒNS OF. 

(;AtlCIIE ... 

Alors qu'elle appelait régulièrement 
autrefi.>is à soutenir les candidats de gauche 
au deuxième tour ct là oü elle n'était pas 
présente (souvenons-nous de son fameux 
appel en 1981 à voter «sans illusions mais 
sans hésilatiom·, pour Mitterrand!), L.O. 
depuis quelques temps affecte de prendre 
des allures intransigeantes et condamne la 
gauche aussi bien que la droite. Mais cette 
intransigeance supposée ne résiste pas au 
moindre examen. L.O. a réuni dans sa revue 
«théorique>> («l.utte de classe>> n° 28, été 
1997) les textes- très brefs- de ses interven­
tions ofticielles (à la radio, télé, professions 
de foi des candidats, texte des atliches) lors 
de la campagne électorale et elle donne son 
analyse de cette campagne. 

Citons les couplets les plus percutants: 
«Mais tous les hommes politiques qui 

prétendent qu'ils ont des solutions pour 
réduire le chômage, alors qu'ils se sont 
!mccédésau wmvemement depuis 15 sans le 
faire, mentent, les uns comme les autres. Ils 
n'ont pas de solution collfre le chômage car 
il11 J'en a pas, si on respecte les profits du 
patronat. Ils sont para~vsés (. .. )car ils sont 
incapahles de s'en prendre aux détenteurs 
de capitaux, aux véritahles dirigeants de 
l'économie. 

l'out homme politique, qu'il soit de droi­
te ou de gauche, qui ne dit pasqu'i/faut s'en 
prendre aux profits patronaux pour dépla­
cer le centre de gravité des sacr~fices (?). 
cherche à.faire endurer la si luat ion actuelle 
aux classes populaires (sic). 

Tout homme politique, de droite ou de 
gaud1e, qui IlL' dit pas qu 'il fim/menacer de 
rhfuisilion .'1011.\' indt•llmilé ni radmlloutes 
lt·s t•utn•prist•s qui ost•llt procéda à dt•s 
licench•menl ... alors qu 'elle.\· ont le C.:l'llisme 
d'c?(ficher des ht'll~{ict•s. es/1111 cul,•a.min• 
des tramillt•llrs. 

limt ltmtlmt• politiqut' qui lit' dit pas 
qu 'il .faut titt•r ft• pm11·oir au palnmal de 
clà·ida dujour au/enclemai11 defermer mœ 
usine, qu'il faut n•ndn~ puhlics lous les 
compte.\' des grandes entreprises, qu'il fiwt 
supprimer le secret hmu:aire el le sec:rel 
commercial, es/ complice de /'aggral'{l/ion 
du duimage. 

l'out homme politique qui ne I'OIIS dit 
pas qu 'il faut rendre puh/icsles compte.\' en 
hanque des dirigeant.\' de.\· grandes entre­
prises, de leurs principaux actionnaires, el 

qui prétend quand 111<;1111' lulli'!' contre le 
elu image, est mt sen•in• elu l'tltronat. 

/.es ccmclidatc., et t'tllulultlts de l.ulle 
( htl'rière, au c:ontraire, \'ous dtscnttout cela 
car c 't~sl leur programme cl l'tl/ts elisent 
aU.\',\'i, qu 'ensemh/e, m·ec l'ou.,·. nous pour­
rems imposer ces mesure.,.,,_ 

Certes, cela ne sonne pas si mal dans la 
fade bouillie des discours électoraux: on 
peut comprendre que cc genre de tirades 
aient scandalisé les confrères trotskystes de 
la LCR tout occupés à làire les yeux doux 
aux politiciens de gauche que L.O. mdoie et 
qui les ont condamné ces propos comme de 
1' I<Clllli-capitalism~ crhstmil ". 

A LA SERVILITf: DEVANT 
L'OPPORTIINISMI<: 

Anti-capitalistes, ces tirades ne le sont 
stîrcment pas, ou alors il tlmdrait admettre 
que Georges Marchais qui en ét::~it le précur­
seur lorsqu'il lançait le slogan de ~~fi.lil'l! 

payer les riches". était anti-capitaliste, ou 
même l'affairiste Tapie qui, plus audacieux 
que L.O., avait proposé d'interdire les licen­
ciements dans toutes les entreprises et pas 
seulement dans celles qui font des bénéfices! 
L. O. ne propose au fond qu'un rééquilibrage 
des sacrifices en les répartissant démocrati­
quement entre tous, capitalistes et «classes 
populaires" (selon l'interclassisme repris 
du PCF) et non le rejet complet des sacrifices 
que le capitalisme impose au prolétariat. 
Mais en outre les tàrouches discours ot'J les 
<<hommes politiques de droite ou de gauche» 
étaient mis en accusation n'ont pas duré 
longtemps. Quelques semaines à peine après 
les élections, on pouvait trouver un tout 
autre ton dans un édito de «L.O.». Le 20 
juillet on pouvait ninsi lire: 11 /.e.,·trm·ai/lem:,· 
pn~fi'reraient 1111 gmtl't'l'llt'lllt'nl de gaud1e 
qui comhattmit !t•ptltrmmt 1 Etat lmurgeois, 
connais pas! 1 t•lsoutientlmit les tral'tlilleurs. 
(. .. ) I.e gom•erm•me11t m• peut pas tout,fi.lire 
t'/ il .faut /'aitkr, elise/If les dirigea11ts du 
l'('/·: l'ourq11oi pas:-' Il lais ['a.\' f'll.\'.\'tl't'llll'/11 
jll.\'lt'lllt'llt' (. .. ) l'ollrqlloi lit' pas di.\·c·wer 
('omml'lll les tramilleurs pourraient aider ci 
cha11ger le rapport tlcforce t'lill'<' la gauche 
et le patm11al? (''es/le seui11U~l't'll de chan­
gerla.\'iluatioll.mciale ac/uel/e el peut-être 
d'empêcher I.e l'e11de l'ellil<m pom•oir. (. .. ) 
A lors l'aider [le gouvernement]? Pourquoi 
pas si c'est de cela q11 'il a hesoin, mais 
surtout pous.wms-le'''· 

Dispams les politiciens de gauche au 
service du patronat! Finis les titres ronflants 

Fascisme, anti-fascisme et 
lutte prolétarienne ( 4) 

Dans le précédent n° du «Prolétaire», nous avons brièvement décrit les événements 
saillants de 11):! 1-1922 ct le sabotage de fait par les dirigeants syndicaux socialistes 
de la grève générale de l'été 1922. L'échec de cette grève générale ct la répression 
qui suivit, démoralisa la classe ouvrière et ouvrit réellement la voie à la venue des 
fascistes au pouvoir après la mascarade de la «marche sur Rome». Pour cc qui est de 
l'analyse théorique et politique générale du fascisme faite dans le feu de l'action par 
notre courant, nous renvoyons le lecteur à la brochure «( 'ommunisme el Fasci.\·me» 
dont nous venons de publier un reprint. 

APRÈS L'ÉCHEC 
DE LA GRÈVE GÉNÉRA-LE 

Après la défaite que les prolétaires avaient 
subie à cause de 1 'ordre de reprise du travail 
lancé par les chefs syndicaux, et tandis que la 
presse communiste appelait à soutenir la 
résistance des secteurs qui se battaient enco­
re. la direction (aux mains des 
«maximalistes») du Parti Socialiste donnait 
le mot d'ordre du ... recueillement!: «Re­
cueillement pour tous, qui sen•e à corriger 
les erreurs, à rect{fier le front, à pet:fectùm­
nl!r l'inslrumenl de la btlte. ( 'e recueillement 
ne comporte ni redditions ni impatience» 
(Manifeste du PSI, 8/8/1922) Comme si 
l'ordre de cessation de la grève générale 
n'avait pas été la suprême reddition, comme 

si les combats désespérés qui se déroulaient 
encore dans quelques grandes villes nécessi­
taient le recueillement et la patience des 
prolétaires! Le Manifeste continuait en pro­
clamant que l'attaque tàsciste «se repousse 
avec une fiJrte organisation el l'organisa­
tion ne perme/ pas d'impatiences 
individuelles; elle l'eu/ la discipline dans 
l'ac/ion. f !ne telle discipline s'impose à 
toul le prolélarial qui a trmtl'é le mf~l'ell 
unique, le seul, pour éprouver saforce ... I.e 
l'SI a hesoin de tous ses adhérents pour 
continuer cetle halai/le qui est peut-être 
dans sa période aiguë. /.es pre uws d 'a/Iné­
gal ion individuelle que Pous avez données 
somadmirah/es, mais elles ne Sl({fisenl pas. 
/.a fureur ad1•erse en appelle d'au/res, et en 
premier lieu, la rbi.'lttmce ."iur le.'\ po."iition.'î 

dl' page de couverture oll l'on allirmait 
«( ,'au..l!t' ou drolle, Ill'<' Ill/L'l'.\' mmtstrcs <'1 

matorilt' passt•llf. la homgemsre reste, le 
dumgemcnl il.faudral'impo.,·er par la lut­
le1» (f.O. du J0/5)! Maintenant le seul 
moyen de changer la situation sociale est de 
changer le rapport de force entre ... gauche et 
patronat, de «pousser>> le gouvernement de 
cette gauche qui, tout compte làit, ne doit 
donc pas être si au service du patronat que 
ça ... 

11 ne s'agit pas d'une «maladresse» du 
responsable de L.O. chargé ce jour là de 
rédiger <d'éditorial d'Arlette» et qui se serait 
embrouillé en voulant, de façon tortueuse, 
prendre au mot les dirigeants du PCF. Si, par 
la suite, les éditoriaux de L.O. n'ont pas 
ouvertement repris le thème de l't<aide>> à 
apporter au gouvernement Jospin, le moins 
qu'on puisse dire est qu'ils entretiennent 
l'équivoque. En effet ils parlent de <<gou\ler-
1/ementfaihle de1•antle palronat»- ce qui 
accrédite l'idée que ce gouvernement est 
malgré tout du côté des prolétaires et laisse 
supposer qu'il a he soin d'être renforcé ou 
aidé par ceux-ci; ils disent qu'un échec de la 
gauche profiterait au Front National, appor­
tant de l'eau au moulin de la gauche quand 
elle prétend qu'il faut la soutenir parce qu'el­
le est la seule alternative à l'extrême-droite: 
comme si le prolétariat n'avait passa propre 
alternative, classiste et révolutionnaire, à 
opposer aux uns et autres! 

Pour couronner le tout Arlette La guiller 
s'est rendue à la Fête de l'Huma pour serrer 
la main de Hue devant les caméras de la 
télévision. «Lutte Ouvrière» s'en glorifie 
dans l'éditorial de ses bulletins d'entreprise 
( 15/9, reproduit dans L.O. du 1 CJ/9) qui 
porte le titre: «i.es mêmes préoccupations, 
lesmème.\· intérêts>>. Après avoir affirmé que 
«les inquiétudes de hien des militants et 
,,ympathi.mnts du I'.C.F '' sont légitimes, 
J' éditO poursuit: <ll ·ar C<' Il 'es/ f'CI.\' seu/e-
11/elllf'm•enir de ces e11treprises fAir France, 
France Télécom, SNCFl et de leurs salariés 
(ce qui est cl~jà heam:oup) qui est e11 causé 
(. .. ). (''est f'twenir politique du pays lui­
màiii!J>! 

En effet «I.e plus grcn•e f dans la politique 
dans laquelle s·cst engagé le gouverncmcntl 
est que si elle déçoit, si elle démoralise une 
/lOUve/le jt1is les travailleurs, c:ela laissera 
le c:hamp li/Ire au Front Natio11al. (. . .) /.es 
militants el sympathisants de J.ulle ( Juvriè­
re ne sont pas les adl'ersaires du /'arti 
( 'ommuniste el de ses militants ( .. ). 1~·1 il'l 
sol// solidaires des militants et .~ympathi­
scmls du l'arli ( 'ommunisle Fra11çais qui 
wmdraie11t que h•ur parti mè11e u11e aulre 
politique. (·'est pour q{firmer celle soli ela-

c'OIItJIIÏ!œs ela If.<; Je.<; mlminÏ!>tratiom• publi­
IJIIe.<;» (souligné par nous). 

Pas un mot pour condamner les diri­
geants de la CGL, pas une allusion aux 
ha tailles armées en cours! Non, car la grande 
préoccupation des maximalistes est de gar­
der le contrôle de ses municipalités ct de ses 
autres postes «conquis» dans l'administra­
tion de l'Etat! 

Il était urgent de donner aux prolétaires 
encore engagés dans la lutte ou brûlant de la 
reprendre par solidarité avec leurs frères de 
classe des mots d'ordre qui, sans aucune 
démagogie, les aident à se remettre de la 
première vague de désarroi et de démorali­
sation consécutive à la bmsque intem1ption 
de la grève, et qui leur indiquent les voies 
d'une reprise dans les meilleures conditions 
et sur une position politique bien délimitée. 
Le «recueillement» et la «discipline» à ses 
consignes auquel la direction du PSI invitait 
les ouvriers ne servait qu'à anesthésier le 
prolétariat. La voie à suivre était différente. 
Il là liait non seulement appuyer les prolétai­
res encore en lutte, mais éviter à tout prix 
que s'étende la démoralisation inévitable 
provoquée par la contre-offensive du fascis­
me et de l'Etat, consécutive à l'étouffement 
de la grève générale; il fallait que les prolé­
taires se sentent soutenus non seulement 
«moralement», mais surtout matériellement, 
par une force politique qui les guide; il fallait 
que les organisations économiques et, en 

nil' qu'ils Jtaienl nomhreux le lt'eek-~.·nd 
tlemier. ù la ./i.;h, dl' /'1/uma y compris 
Arielle /.agu iller Cf/Il a1•ait rëpmulu à 1 'inl'i­
lation du l'( 'Jo: 

('ar quelles que soient les cl{[férenœs 
d'appréciation qui pel/l'eni exister entre 
/rami/leur.\· communistes, soc:ialisle.\· el ré­
''olutimmaires ou ne se rec:mmai.\·.mnt dans 
aucun parti, nous a\'011.\' tous 1111 intérêt 
comm1m évide111: imposer des mesures qui 
.\''attaque/If l'miment a11 chômage, à la mi­
sère croissante, e11prenantpource/a/'argent 
là mi il est, dans les ct~ffres-jorts de tous 
ceux qui depuis des années 11e cesse111 de 
s'enrichir malgré la crise. D'au/alli que si 
1111 échec de plus de la gauche sun•e11ait, Le 
l'e1111e ferait pas de différence entre nou.\· 1>. 

Ainsi donc les différences entre 'révolu­
tionnaires et réformistes ne seraient que des 
d~((érences d'appréciations éventuelles? 
Ainsi donc le PC pourrait mener une autre 
politique, véritablement conforme aux inté­
rêts prolétariens, pour peu que ses militants 
s'en donnent la peine? Ainsi donc il devrait 
y avoir une solidarité entre les révolution­
naires et ce parti édifié sur l'écrasement de la 
révolution russe et sur la soumission de la 
classe ouvrière aux intérêts capitalistes? Ainsi 
donc les prolétaires devraient souhaiter la 
réu.\:<;ite de la gauche (par peur de l'ogre Le 
Pen)?II n'y a pas à dire, la poignée de main 
entre Hue et Laguiller a dû être bien chaleu­
reuse! 

En reprenant le style de L.O., nous pou­
vons donc écrire: 

Tout homme, femme mt organisatio11 
politique d'extrëme-gauche qui ne dit pas 
que le l'Cl•: le I'S et les diverses organisa­
tions cie gauche sont par nature a11 sen•ice 
till capitalisme, et qu'il leur est impossihle 
d'agir autrement, ment aux prolétaires. 

'l'out homme, femme ou organisation 
politique d'extrême gauche qui dit qu'il 
fi mt retlo11ter 1 'écllec de la gauche cherche 
à duper /esprolétairesen/esramellal/1 dam 
le giron de celle gauche. 

Toul homme, femme ou organisation 
politique d'extrême-gauche qui dit qu'il est 
possih/e d'en finir, ou au moins de réduire 
sérieusement le chômage, la misère et /'ex­
ploitaliollsans rem•erser l'Etal bo11rgeois, 
i11staurer la tlictat11re prolétarienne el li­
tJIIÏtler le ctrpitalisme, mais par 1111e simple 
et indolore «autre politique» est 1111 adver­
saire des prolétaires. 

Tout homme, femme ou organisation 
politique d'extrême gauche qui diffuse les 
positions ci-dessus et qui se dit révolulioll­
naire est tm sen>ice de la bourgeoisie (et 
reroit de celle-ci 1/11 hmme rétrihutionpour 
sa participation aux élections). 

particulier, les Bourses du Travail, citadelles 
traditionnelles de la défense armée, soient 
protégées aussi bien de l'attaque des forces 
de l'ordre, légales ou extra-légales, que des 
manoeuvres confédérales qui sous prétexte 
de.:. remonter la pente, orientaient les syndi­
cats vers des voies et des méthodes qui ne 
pouvaient qu'en dénaturer le caractère de 
classe, et, conformément à la commune 
idéologie réformiste et fasciste, les transfor­
mer en organes de collaboration nationale et 
de soutien à l'Etat. 

Tandis que les bonzes confédéraux et les 
socialistes profi~aient de la situation pour 
démobiliser les syndicats et démoralisaient 
les prolétaires en les détournant de la lutte 
violente, les communistes lançaient le mot 
d'ordre d'<cunité syndicale du prolétariat 
italien en dehors de toute influence du 
patronat et de l'Etat» et appelaient au 
maintien de l'Alliance du Travail «malgré et 
contre ceux qui l'ont dénaturée». Alors que 
les bonzes confédéraux lançaient une cam­
pagne de diffamation, de calomnies et de 
tàux bmits- par exemple que les communis­
tes voulaient scinder le syndicat - et 
expulsaient les prolétaires et les organisa­
teurs les combatifs, le PC organisait le 6 
septembre un congrès des «gauches syndi­
cales» (rassemblant anarchistes, syndicalistes 
révolutionnaires, maximalistes, etc.) pour 

(SUITE EN PAGE 6 ) 
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une entente sur les points sui\'ants qui devai­
ent être défendus dans toutes les instances 
syndicales: 

«l.es organisations sl'lulicale.\· doil•ent 
<;Ire independantes de rouit' il!(l11ence de 
1 '}•.'lat bourgeois el des partis de la classe 
patronale, et leur drapeau doit Jtre celui de 
la libération des travailleurs de 1 'exploita­
tion patronale. 

i.e front unique prolétarien pour la dé­
fense contre l'o((ensil•e patronale doit être 
IIU111Jienu et renou1·e/é dans 1 'Alliance du 
Travail, restreinte aux or!;Wlisations qui 
l'ont fimdée et constituée de façon à refléter 
les forces et la volonté des masse.\)>. Ces 
points furent adoptés par tous les partici­
pants avec l'addition d'une clause stipulant 
que l'Alliance du Travail devait «délibérer à 
la majorité» et «assurer à chaque .IJ'Ildicat 
et aux fractions militant en sm1 sein une 
consultation fidèle et une représentation 
proportionnelle» et l'initiative approuvée 
en tant que «préparation nécessaire à la 
fusion souhaitée et cléfinitive de toutes les 
organisations cie clas.•œ des tramil/eurs 
italiens en une .'ieuhm. 

Cette initiative pennit de maintenir unis 
les rangs des prolétaires les plus combatifs et 
de développer une intense propagande des 
principes et des méthodes communistes en 
rapprochant des organisations syndicales jus­
qu' aux inorganisés et aux chômeurs. Si après 
la venue au pouvoir des fascistes, les orga­
nisations économiques demeurèrent 
longtemps un os difficile à ronger pour les 
chemises noires, c'est en grande partie à 
cette initiative qu'on le doit. De leur côté les 
chefs syndicaux se sentirent obligés de pro­
mettre la convocation d'un congrès de la 
CG L- promesse qui ne fut jamais tenue car 
Mussolini arrivant au pouvoir, ils se lancè­
rent aussitôt dans une tentative de tlirt avec 
celui-ci. 

Restait le problème de l'action militaire. 
Dans ce domaine, la ligne du parti était 
tracée depuis plus d'un an. «Sam prétendre 
pour alita !If renverser le pou1•oir bourgeois 
ou a ha lire le fascisme, ni se laisser entraÎ­
ner à des actions qui compromellraient sa 
propre organisation {Je parti doit/ veiller à 
la préparation et à 1 'armement nécessaire.\· 
pour apporter/ 'appui technique adéquat à 
la lulle prolétarienne de harcèlement con­
tre un adversaire ayant 1 'aFantage du 
nombre et de la posilionstraté~ique» et tout 
en s'efforçant de réagir contre la démorali­
sation engendrée par la légende d'invincibilité 
propagée par les tàscistes et par les appels 
des réformistes en faveur du désarmement 
moral et pratique, 

«opposerlaforce à la force, /'mxani.m­
l/011 à l'organisation, l'armement à 
l'armement, non comme J/111'a!;lle mot d'or­
dre à appliquer dans un aFenir lointain, 
mais comme une aclil'ité pratique non seu­
lement possihle, mais seule susccptihle de 
préparer le prolétariat à une riposte ar­
mée». 

Pour atteindre ce but il était essentiel de 
constituer un er.cadrement centralisé obéis­
sant à une discipline unique a fin d'éviter des 
actions non prévues par le parti, mais cela 
aurait été impossible si celui-ci avait été 
accepté des comités d'action militaire mix­
tes inspirés par des buts politiques divergents. 
En agissant «em·ers la bourKeoisie comme 
le mouJ•ement fasciste Je fait em•er.1· Je pro­
létariat», en donnant «le plus grand relief 
w1x: actes de 1•iolence commis soit par des 
forces prolétariennes .lfWII/anément orga­
nisJes soit par ses propres militants en 
rJprmse aux coups ennemi.lï> et sansjamais 
taire que «le prohlème majeur est /'organi­
satilm de la lulle armée du prolétariat», le 
Parti Communiste d'Italie aurait pu devenir 
le pôle naturel des masses «qui tendent à la 
lutte ant~fasciste el qui ayant assimilé 1 'ex­
périence de la solidarité entre 1 'Dat et le 
fascisme» ont tiré de cette expérience la 
conviction que seule la dictature du proléta­
riat, dirigée par le parti declasse et surgie des 

développements de la lutte oun:rte ct vio­
lente, aurait brise définitivement le joug_ du 
Capital ( 1 ). 

LA VF.N{IF. Ali POUVOIR 
OES FASCISTES 

Entre-temps le fascisme avait le jeu faci­
le. Tout en prétendant réaliser une 
«révolution», les chefs fascistes entraient en 
pourparlers confidentiels au cours du mois 
d'octobre avec les autorités pour arriver au 
pouvoir selon les normes constitutionnelles, 
y compris dans un gouvernement de coali­
tion. Ces tentatives ayant échoué, 
l' int erve nt ion pressante des mi lieux indus­
triels auprès du Roi détermina celt!Ï-ci à 
nommer Mussolini Premier Ministre. L'or­
ganisation de la «inarche sur Rome)) ne fut 
qu'une mise en scène organisée pour donner 
l'impression d'une prise de pouvoir révolu­
tionnaire, alors même que les institutions de 
l'Etat démocratique, qui depuis deux ans 
prêtaient main forte aux forces t:1scistes 
«illégales» n'opposèrent absolument aucu­
ne résistance à cette accession au pouvoir 
qui ne respectait aucunement les formes 
constitutionnelles: le passage de la démo­
cratie au tàscisme se réalisa en un clin d'oeil, 
sans aucun véritable afTrontemeut - et 
encore moins sans affrontement violent -. 
entre démocrates et fascistes. 

Non seulement tous les partis bourgeois 
applaudirent ou laissèrent faire l'arrivée au 
pouvoir des fascistes, mais les socialistes ne 
réagirent pas davantage. Au contraire, dès 
l'an·ivée au pouvoir de Mussolini les chefs 
syndicaux tirent savoir qu'ils étaient tout 
disposés à collaborer; le chef de la CGL se 
précipita pour tàire savoir quïl était prêt à 
participer au nouveau gouvernement (le quo­
tidien tàsciste «Il Popolo» déclarera poliment 
que, pour le moment, Mussolini s'abstenait 
de fàire participer des représentants de la 
CGL au Gouvernement...), tandis que le 1er 
décembre les dirigeants du Syndicat des 
Cheminots écrivaient dans leur organe de 
presse qu'ils n'avaient «pas d 'idéesprécon­
pœs d'aucune sorte surie (;om·ernement. 
Si le ( louvemementveuttenircompte de m>s 
revendications( .. .) il trouvera dam le per­
sonnel des chemim defer des colla hl >rate ur.\· 
expérimentés, capables et techniquement 
éprouvé.,')>_ 

Si l'attitude des bonzes syndicaux réussit 
à pétra lyser les prolétaires, elle ne désarma en 
rien les tàscistes qui ne perdirent pas de 
temps pour lancer une grande offensive anti­
prolétarienne Dans les deux derniers mois 
de 1922 17.000 cheminots étaient renvoyés, 
25.000 autres devant suivre cette première 
charrette, la journée de 8 heures était su ppri­
mée dans ce secteur; les impôts sur les 

Octobre 1 7 et la 
révolution socialiste 

future ( 1) 

(SUITE DE LA PAGE 1 ) 

monde et d'observer à l'écart la tragédie de 
la classe prolétarienne s'entre-déchirant sur 
les ordres du Capital. Son mot d'ordre était: 
« J'ramformation de la !;lierre imJJérialiste 
en g-uerre ci l'ile 1», non seulement parce que, 
pour elle, il n'y avait pas de paix démocrati­
que possible, le diktat allemand de 
Brest-Litovsk le prouva bien, mais parce 
que tel était l'intérèt du mouvement révolu­
tionnaire. 

Cette menace se précisa quand, en mars 
1 0 1 <), alors que la guerre ci vi le faisait rage en 
Russie, l'Internationale communiste sc fon­
da à Moscou. Groupant des révolutionnaires 
des principaux pays d'Europe, moins les 
chefs spartakistes assassinés en janvier au 
cours de la bestiale répression de l'insurrec­
tion ouvrière de Berlin, qu'était donc cette 
Internationale nouvelle qui adressait son 
premier manifeste aux prolétaires du monde 
entier'J D'où provenait-elle'1 Quels étaient 
ses buts'J 

«llya soixmJfL•-dou;:e uns, disait-elle. le 
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salaires augmentaient (le capital industriel et 
iinancier voyait ses charges liscales forte­
ment allégées) L'offensive légale et 
extra-légale qui sc déroula de novembre 22 
à février 2.1 frappa avec une extrême violen­
ce les communistes. l.es 2 organes principaux 
du parti («li Comunista» et l'«Ordine 
Nuovo») fi.1rcnt supprimés ct leurs rédac­
tions saccagées; des milliers de militants 
furent arrètés. Le dernier bastion proléta­
rien, Turin, fut dévasté' en décembre, les 
militants matraqués de la base au sommet, et 
une chasse à 1 'homme (et aux annes) se 
déclencha, tandis que les communications 
entre le centre du parti et les sections deve­
nait extrêmement diflicile. Malgré tout 
l'organisation illégale résista à l'attaque et 
«pamit après .fJ1•rier une rapide recons­
IJ'IIction de l'appareil du parti et .wm 
fonctionnement normal au milieu des pire.\· 
d((ficulté.\')) selon ce qu'écrivait plus tard la 
minorité de droite, mettant même ce résultat 
«entièrement à l'acl~(de la Gauche» qu'elle 
combattait. 

Contrairement aux affirmations de l'his­
toriographie officielle, la Gauche jugeait de 
façon nullement optimiste (et en tout cas de 
façon plus pessimiste que l'Internationale) 
le tournant historique marqué par l'arrivée 
du tàscisme au pouvoir. Mais en même 
temps, elle se refusait à tirer de son opinion 
sur la durée probable du nouveau régime la 
conclusion que la partie était perdue et à plus 
forte raison qu'il fallait s'adapter à la situa­
tion en modifiant les objectifs de lutte et les 
méthodes d'action. Pour la Gauche, le fas­
cisme était un etfort de toute la classe 
dominante pour sunnonter ses propres anta­
gonismes internes et pour unifier ses forces 
(tout comme le prolétariat était poussé à 
unifier les siennes autour de son parti de 
classe), usant alternativement à l'égard de 
celui-ci et même de ses propres tractions 
indociles de la matraque totalitaire et de la 
carotte réformiste. Il résultait de cette ana­
lyse qu'une fois arrivé au pouvoir au milieu 
des applaudissements de tous les partis bour­
geois, avec la neutralité impuissante du 
réformisme et du centrisme socialistes et de 
la neutralité bienveillante de la C.G.L., le 
fascisme devait, selon toutes probabilités, 
devenir une «chose sérieuse», une force bien 
décidée à ne pas lâcher les rênes et durable­
ment installée à la tête de l'Etat. Si la gauche 
regardait pourtant l'avenir avec sérénité et 
refusait avec fermeté de changer de pro­
gramme, c'est qu'elle était convaincue que 
cet effort de la bourgeoisie était voué à la 
longue à l'échec, comme toutes ses préten­
tions à surmonter ses contradictions, car 
même si elle y réussissait momentanément à 
l'intérieur, elle ne pourrait pas sunnonter les 
contradictions internationales ni tempérer la 

Parti communiste présenta au monde son 
programme sous.forme d'un Mm1~(este écrit 
par les plus gmnd~ pmphètes de la rémi u­
t ion prolétarienne, Karl Marx et Friedrich 
Fngels. A cette époque d~jà, le communis­
me, à peine entré dans sa lulle, était accablé 
de la haine el des persécutions des classes 
dominantes qui del'inaientjustement en lui 
leur ennemi mortel. Pendant ces trois-quart 
de siècle, le dé1•e/oppement du communisme 
a ( .. .) connu tour à tour les tempêtes de 
1 'enthousiasme et/es périodes de découra­
gement ( .. ); mais, au .fond, le mouvement 
suil'it la route tracée par le 114an~(este de 
/N-IN. /_'heure de la luttejina/e et décisiw 
est arril'ée plus tard que ne l'escomptaient 
et /'espàaient les apt)tres de la réw>lution 
sociale. Mais elle e.\·t arri1•ée. Nous, com­
munistes, reprJsentants du proiJtariat 
ràolutionnaire de différents pt~l'S (...)ras­
semhlés ci !14oscou, nous mm.1· sentons les 
héritiers et les t'ontinuateurs de 1 'oem•re 
dont le programme a été WJnmJcé il y a 
soixante-dou::.e ans. 

Notre !tiche est de généraliser 1 'expé­
rience réw>lutimmaire de la classe ou1•rière. 
de débarrasser le mouvement des mélanges 
impurs de 1 'opportunisme el du social-pa­
triotisme, d'unir tous les partis Frai ment 
rt;I'O!utiomwiresdu prolétariat mondial, et, 
par là mème, de faciliter et de hâter la 

<<répulsion réciproque» des capitalismes na­
tionaux. Manifestation supcrstructurellc 
typique de 1 ïmpérinlisme, le fascisme devait 
inévitablement subir le même sort que ce 
dernier La (lauche jugeait par ailleurs que 
l'impuissance ct la complicité manifestes des 
socialistes et de la CGL jointes au fait que 
toutes les forces bourgeoises avaient jeté le 
masque en sc réfugiant sous la protection 
des chemises noires, devaient· contribuer 
toujours plus à orienter vers le seul parti 
resté lldèle à la ligne de conduite révolu! ion­
na ire un prolétariat qui n'était nullement 
«ramené à la raison». 

L'INTERNATIONALE ÉCARTE LA 
GAIJCJIE DE LA DIRECTION DIJ 

PARTI 

Mais au début de février 23 les fascistes 
arrêtaient Bordiga, Grieco et d'autres diri­
geants du parti. Les quelques dirigeants qui 
avaient échappé à la rafle s'efforcèrent de 
réorganiser le parti et de le maintenir dans la 
ligne qu'il avait suivi jusque là. Mais 6 mois 
plus tard l'usure de cette lutte sur tous les 
fronts- y compris sur le front de l'Internatio­
nale Communiste - ne pouvait manquer 
d'influer sur ces hommes qui étaient par 
ailleurs de fonnation ordinoviste et centris­
te. En juin 23 l'Internationale décida de 
nommer une nouvelle direction «provisoire» 
du PC d'l qui appliquerait sa ligne sans 
discuter, et ils finirent par céder, avalèrent le 
dernier tournant décidé à Moscou (celui du 
«gouJ•enJement oul'rier et paysan»), accep­
tèrent de chercher l'unité avec le PSI et 
gardèrent le silence sur les extravagances de 
la ligne politique suivie en Allemagne: exal­
tation du «national-bolchévisme», 
orientation vers un gouvernement commun 
avec les sociaux-démocrates, analyse de la 
vague nazie comme manifestation ... du dé­
placement de la petite bourgeoise vers des 
positions tendanciellement révolutionnaires, 
etc.! 

L'accusation principale contre l'ancien­
ne direction était qu'elle avait fait échouer, 
par sectarisme, la fusion avec le PSI. Large­
ment déconsidéré et sans perspectives après 
sa honteuse responsabilité dans l'échec de la 
résistance prolétarienne face aux progrès de 
la contre-révolution, le PSI décida lors de 
son Congrès de Rome (octobre 22) de re­
commencer la comédie d'un tournant à 
gauche. Après qu'une minorité ouvertement 
réformiste et anti-communiste se soit sépa­
rée et organisée en Parti Socialiste Unitaire, 
la majorité- dite «maximaliste»- vota pour 
l'adhésion à l'Internationale Communiste. 
Mais au lieu de se rendre compte qu'il ne 
s'agissait là que d'une manoeuvre destinée à 
masquer la responsabilité de ce parti dans la 

l'ictoirede la réw>lution comm1111iste dans le 
monde eulien>. 

Même pour l'obtuse société bourgeoise, 
ces ardentes paroles étaient claires, d'autant 
plus claires qu'au même moment l'Armée 
rouge des Soviets se proclamait armée de la 
Ille Internationale! Elle sentit qu'Octobre 
ne menaçait pas seulement l'ordre ancien 
démesurément attardé en Russie jusqu'au 
coeur du XXe siècle, mais l'ordre du XXe 
siècle lui-même, l'ordre bourgeois et capita­
liste qui n'avait que fort peu pénétré l'ancien 
empire des Tsars, mais qui dominait toute 
l'Europe et le monde, bien assis derrière sa 
fàçadc de démocratie parlementaire. 

Si c'était un «complot», il était interna­
tional! Si c'était une révolution, ce n'était 
pas une révolution russe cherchant des ap­
puis européens ct extra-européens, mais une 
révolution européenne et mondiale cher­
chant un appui en Russie; ce n'était pas une 
révolution nationale tentant de se déborder 
ses frontières naturelles, mais une révolution 
de classe tentant de se déployer dans toute 
son ampleur par delà les frontières contre 
nature des Etats capitalistes. Bref, Octobre, 
ce n'était pas la Russie nouvelle frappant aux 
portes de l'Europe et du monde pour se faire 
admettre dans le concert des nations: c'était 
le communisme ressuscité relançant son défi 
de toujours à la société bourgeoise! ' 
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défaite de la classe ouvrière (tout comme le 
Cl:'lllri.wu: maximaliste avait déjà été respon­
sable de la défaite de la vague prolétarienne 
de 1920, lors de l'occupation spontanée des 
usines), l'Internationale prit cette décision 
au sérieux, décréta le rs 1 «parti sympathi­
sant», reçut une délégation socialiste à son 
IV è Congrès et obligea le Parti Communiste 
à engager des pourparlers pour une «fusion 
immédiate» des deux partis! L'encre des 
résolutions du 1 Ve Congrès n'était pas enco­
re sèche et la délégation socialiste à peine 
rentrée en Italie, que la direction du PSI 
reprenait ses attaques contre le PC d' 1 et 
l'Internationale. Il est possible de dire que 
c'est l'équivoque maximaliste, malheureu­
sement entretenue par Moscou, qui après 
avoir freiné la défense et la contre-offensive 
prolétarienne en 1922, l'a complètement 
arrêtée en 1923, non pas tant parce que le 
maximalisme aurait développé une action 
propre, mais parce que la direction de l' 1 n­
ternationale choisit précisément ce moment 
- en dépit de toute logique et même de tout 
«réalisme concret» pour reprendre un voca­
bulaire qui lui était cher - pour se jeter à 
corps perdu dans une tentative laborieuse et 
surtout inutile de «récupérem les maximalis­
tes, subissant leurs ignobles chantages et 
régalant sa ligne de conduite en Italie sur la 
leur, c'est-à-dire sur un ... néant. 

Quelques mois plus tard, voyant s'éva­
nouir tout espoir de fusion, l'Internationale 
suggérera un «bloc» entre le PSI et le PC d'l 
sans même consulter ce dernier, afin de leur 
permettre à tous deux de se ... «mettre d'ac­
cord»! L'Internationale poursuivra son rêve 
de «récupération» même après le congrès 
socialiste des 15-17 avril23 à Milan qui avait 

proclamé sa volonté de ne subir aucune 
condition d'adhésion et de les dicter lui­
même. L' 1. C. modifiera les co nd it ions de 
fusion qu'elle avait elle-même proposées, ce 
qui n'empêchera pas le PSI de les refuser 
régulièrement Et les séances d11 Comité 
exécutif élargi de juin 23 consacrées à la 
question italienne seront employées à un 
procès interminable de l'ancienne direction, 
au moment précis où il aurait là liu des direc­
tives fermes et cohérentes co nt re 1' ofl"ensive 
fasciste grandissante et co nt re les bonzes de 
la CGL qui cherchaient à se rapprocher de 
Mussolini: mais pour Moscou, il était plus 
important d'installer une nouvelle direct ion 
du PC qui se prêterait à tous les zig-zag 
tactiques et à toutes les manoeuvres 

Cette direction sera donc maintenue 
même après la libération des dirigeants de la 
Gauche et en dépit du fait qu'elle était 
minoritaire dans le parti (il lui faudra en effet 
plusieurs années de «bolchevisation» admi­
nistrative du parti pour réduire 1 'intluencc de 
la Gauche et pour qu'elle puisse organiser, 
en 1926, un Congrès qui la légitimise); peu 
à peu elle se pliera à une orientation qu'elle 
avait d'abord suivi à contre-coeur et s'en 
glorifiera. Pendant toute l'année 1923 et au 
début de 1924 le PC oscille entre son atta­
chement à un passé de cohérence 
programma tique et pratique et les pressions 
toujours plus insistantes, à l'extérieur de 
l'Internationale pour une <<nouvelle» politi­
que et à l'intérieurd 'une «aile droite» confuse 
mais qui ne cesse de se renforcer. C'est cette 
voie que le parti sera contraint de suivre, 
malgré ces oscillations, non sans perdre le 
prestige et l'influence réels qu'il s'était con­
quis au sein des masses dans la phase 
précédente; et c'est précisément lorsqu'ilia 
suivit qu'il jeta les bases du «nouveau parti>>, 

Correspondance 
LA DERNIERE LUTTE DES 

PROLETAIRES DE VALEO (EVREUX) 
LES ORIGINES DU CONFLIT 

Pour la direction de Valéo, dont les 
usine:s fabriquent de l'équipement automo­
bile pour plusieurs constructeurs français et 
étrangers, l'usine d'Evreux passait pour la 
moins rentable du groupe. Ainsi a-t-elle 
décidé de transférèr, avec la bénédiction de 
son principal actionnaire, le vice-président 
du CNPF (syndicat patronal) Seillère de 
Laborde, la totalité de la production et une 
partie des 350 salariés d'Evreux dans les 
usines de Sens et de Mazamet et donc de 
fermer le site haut-normand dans le but de 
faire au moins autant de bénéfices qu'en 
1996 ( 1,2 milliards F) dans une période où 
pourtant l'industrie automobile mondiale 
subit des restructurations pour faire face à la 
cnse. 

A la suite de cette décision prise en 
janvier 97, les prolétaires de l'usine se sont 
organisés en insraurant chaque nuit des tours 
de garde autour de l'usine car ils s'atten­
daient à toutes sortes d' entourloupes de la 
part de leurs exploiteurs. Ils avaient le nez fin 
puisque quelques semaines après le début de 
ces«toursdegarde»,à 1 heuredumatindans 
la nuit du 30 au 31 mai, les ouvriers présents 
voient arriver des cars et des camionnettes 
de déménagement accompagnés du direc­
teur de 1 'usine et de cadres 

LES ÉVÉNEMENTS 

Des cars sortent 80 vigiles aux cheveux 
très ras, portant rangers ou autres chaussu­
res de combat, paquetages et rations de 
nourriture. Ils sont là pour assurer la protec­
tion des déménageurs qui commencent 
aussitôt à charger les camions de machines et 
autres matériels sous le commandement du 
patron et de l'encadrement Mais sur ces 
entretàites les ouvriers de Valéo qui ont 
atllué aux portes de 1 'usine, alertés par leurs 
camarades de garde, bloquent la sortie des 
camions par des jets de pierres. Seul un 
camion pourra sortir, mais à vide et après 
que sa remorque ait été contrôlée par les 

ouvriers, son chauffeur ayant décidé «d'at­
tendre la suite des événemellfs dans 1111 

hôtel» (selon «Paris-Normandie», 2/6/97). 
Le 1er juin, le maire PCF d'Evreux vient 

sur les lieux soutenir le mouvement; puis il 
appelle les services techniques de la ville afin 
que des gravats soient déversés devant les 
deux entrées de l'usine, ce qui bloque ainsi 
les camions et la direction à l'intérieur. Puis 
c'est au tour d'un inspecteur du travail de 
venir constater la situation et la présence des 
vigiles: courageux, mais pas intrépides, la 
moitié de ces derniers, ainsi que les trois 
gardiens de l'usine, ont préféré s'enfi.1irl 
Alors que la situation reste bloquée sur le 
terrain, les négociations vont déboucher sur 
la reprise du travail. 

REVENJ)JCATIONS ET RÉSULTATS 
DES NÉGOCIATIONS 

Dès le 2 au soir, les négociations démar­
raient à la préfecture de 1' Eure. Autour de la 
table se retrouvent le préfet, le maire 
d'Evreux, le directeur départemental du tra­
vail et les représentants de la direction et de 
l'intersyndicale (à majorité CGT). A la sor­
tie, le porte-parole de 1 'intersyndicale informe 
la presse des «points soumis à la r41exion 
despartenaire.m (sic: pour les bonzes syndi­
caux, patrons et prolétaires ne sont pas des 
adversaires, mais des partenaires!). Les 
principaux sont les suivants 

- Départ de tous les vigiles - Levée du 
blocage de l'usine et de ses accès après mise 
en place et remontage du matériel au plus 
tard le 4/6 à midi- Reprise d'activité normale 
pendant 6 semaines pour «permettre de nou­
velles négociations» sur les primes de 
licenciements, les primes de mutations, la 
reprise éventuelle d'un nouveau patron, la 
création d une nouvelle activité ... - Reprise 
de la totalité du personnel et 1 ihre circulation 
des représentants syndicaux sur le site du­
rant ces six semaines -45 000 F de prime par 
ouvrier repris accordé au nouvel entrepre­
neur. 

non plus communiste, mais national ct dé­
mocratique. 

Il serait stupide d'attribuer ce tournant 
fatal au rôle d'un individu- Gramsci - com­
me le fait l'historiographie anti-matérialiste 
habituelle: le processus eut évidemment des 
racines bien plus profondes. Tout ce qu'on 
peut dire est que Gramsci a été l'instrument 
d'un cours international vers lequel le por­
taient sa propre formation de «dernier 
idéologue de la démocratie italienne». L'or­
dinnvisme - ces conceptions éclectiques, à 
fond idéaliste et non marxiste, qui caractéri­
saient le courant gramsciste dans le Parti 
Socialiste en 1920 - avait disparu lors de la 
formation du Parti Communiste à laquelle 
Gramsci et ses amis avait participé; il ressus­
citera pour la bonne raison que le cours de 
l'Internationale lui rouvrait la porte et lui 
donnait carte blanche. Ce sera alors un ordi­
novisme «enrichi>> de la conception du «parti 
fort», du «grand parti>> à base prolétarienne 
sans doute, mais à mission national-popu­
laire, du parti bureaucratiquement 
centraliste dans son organisation interne et 
fédéraliste dans son programme, 
«hégémonique» dans son ambition et voué à 
tous les compromis, bref du parti placé sous 
le signe de l' «Unitèm (unité), titre de son 
nouvel organe central publié à partir de 
février 24 pour prendre la place d' «Il Comu­
nista». 

(A suivre) 

( 1) Les citations sont tirées du «Pro;etde 
programme d'action du J'(' d'Italie p;ésen­
tée en Pue du/ Fe ( 'ongrèsde l'Internationale 
Communiste» (rédigé début octobre 22 ), 
publié sur «Programme Communiste» n° 6 7 
Uuillet 75). 

Finalement les négociations aboutiront 
aux résultats suivants (rejetés officiellement 
par le patronat de Valéo): 

- Départ le 5/6 de tous les vigiles - à 
l'exception de quatre - Remise en place du 
matériel et remontage des machines termi­
nés le 5/6 -Indemnité de préjudice de 40.000 
F. pour chacun des prolétaires du site- Prime 
de 1 0. 000 F. pour chacun de ces mêmes 
prolétaires à l'issue des six semaines de 
sursis données à 1 'usine -4 semaines supplé­
mentaires de «réflexion» accordés à chaque 
salarié à partir du 25/7 à propos des muta­
tions - Déménagement de Valéo en août -
35.000 F. de prime par salarié repris au 
nouveau repreneur- Reprise du travaille 9/ 
6 - Chaque partie doit respecter l'accord 
sous l'arbitrage de la DDT (Direction Dé­
partementale du Travail); 

LES POSITIONS ET INTÉRÊTS DES 
ACTEURS DU CONFLIT 

Les prolétaires: ils ont été battus mais 
ils ont cependant montré qu'ils pouvaient 
s'organiser avec notamment les tours de 
garde autour du site avant le conflit et après 
les négociations et les piquets de grève du­
rant ce mème conflit. Ils ont su également 
résister en n'hésitant pas à user de la violence 
(jets de pierres notamment) contre ceux qui 
avaient été loués par la direction qui, elle, les 
menaçaient d'en faire des sans-emplois plus 
rapidement en ne leur laissant ni choix ni 
alternative pour leur avenir. Et si cette vio­
lence ne s'est pas amplifiée, ce n'est pas par 
scrupule moral, démocratique ou autre mais 
parce que les bonzes et les représentants 
locaux de l'Etat bourgeois sont intervenus 
pour fàire glisser le conflit de la lutte ouverte 
à la table de négociations. Les prolétaires 
ont donc donné un exemple de combativité, 
même si cette combativité a montré ses 
limites devant le front uni des «partenaires» 
sociaux qui voulaient éviter que le conflit 
dégénère, c'est-à-dire se mène sur le terrain 
de classe 

L'intersyndicale: les délégués syndi­
caux ont joué leur rôle éternel de pompiers 
sociaux et d'agents de la bourgeoisie. En 
etret, au lieu de préparer la lutte contre la 
direction de Valéo dès qu'ils ont eu connais­
sance du plan social, ils ont laissé les 
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IŒCTIFICATIF 

Une regrettable erreur s'est glis­
sée dans 1' article «Polémique contre 
''Auschwitz oule grand ali hi·': /.es 
croisés de 1 'anti-fascisme démocra­
tique à l'assaut du marxisme» paru 
sur le n° précédent de ce journal. En 
commentant les «points» de l'histo­
rien américain Wyman, l'article 
donne comme exemple du fait que la 
conduite des Alliés envers les Juifs 
n'avait pas été meilleure que celle 
des Américains, l'attitude de l'Ar­
mée russe attendant 1 'arme aux pieds 
devant Varsovie que les Allemands 
aient écrasé 1' insurrection du ghetto. 
C'est là une regrettable confusion: 
l'insurrection du ghelfo a eu lieu 
bien évidemment une année avant 
ce qu'on a appelé la Commune de 
l'arsovie ( 1944) que les armées de 
Staline laissèrent écraser, non par 
antisémitisme, mais par souci du 
futur ordre contre-révolutionnaire 
d'après-guerre. 

L'attitude russe face à l'insur­
rection de Varsovie ne prouve donc 
rien par rapport à la question juive, 
même si elle est par ailleurs une 
preuve supplémentaire que cette 
guerre était bien une guerre impé­
rialiste pour le partage du monde et 
non une croisade du Bien contre le 
Mal, de la Liberté, de la Démocratie 
et de la Justice contre le Totalitaris­
me et la Dictature. 

travailleurs désarmés; ils se sont bien gardés 
d'essayer sinon d'étendre ce conflit, au moins 
de rechercher la solidarité des ouvriers 
d'autres entreprises d'Evreux. Lorsque les 
prolétaires ont fait capoter le déménage­
ment clandestin de l'usine et ont, par leur 
combativité, établi un rapport de forces qui­
leur était favorable, les syndicats se sont 
employés à faire disparaître ce rapport de 
forces à la table des négociations. Par con­
tre, ils ont âprement négocié l'argent que 
touchera le futur patron qui embaucherait 
des prolétaires de Valéo: quels sont les 
intérêts qu'ils défendent le mieux? Cela ne 
les a pas empêcher de se vanter d'avoir fait 
reculer le groupe Valéo et ils n'ont pas hésité 
à faire crier aux ouvriers, après l'ultime 
négociation, «on a gagné, on a gagné!» 
alors même que ces professionnels de la 
manipulation confiaient aux journalistes «on 
ne crie pas encore victoire, mais c'est tout 
de même une étape importante» («Paris­
Normandie», 5/6/97)! 

Le patronat: il a fait ce qu'il devait faire, 
c'est à dire attaquer les prolétaires et accé­
lérer le déménagement en raison d'une 
éventuelle victoire de la gauche au moment 
des faits, qui aurait pu entraver le processus 
normal du plan social. Non que le patronat 
redoute réellement la gauche, mais pour 
réussir, une opération de fermeture d'un site 
doit ètre rapide; il faut avant tout éviter de 
faire traîner les choses et le plus simple est de 
mettre tout le monde devant le fait accompli. 
Il est à noter que le dirigeant de l'usine, 
véritable patron de combat, avait pris la 
précaution d'avoir des gardes du corps du­
rant et après le conflit: à la différence des 
syndicats, délàitistes professionnels des lut­
tes ouvrières, les patrons, eux, prennent ces 
luttes au sérieux, s'y préparent et s'organi­
sent préventivement pour remporter la 
victoirè et ont de plus en plus recours à des 
bandes de vigiles. C'est une leçon qu'ils 
donnent aux prolétaires. 

La Direction Du Travail: cette struc­
ture de l'Etat démocratique qui se présente 
comme neutre et au dessus de classes, a joué 
son rôle habituel, comme d'ailleurs de préfet, 
celui d'un arbitre qui obligerait une équipe 
(les ouvriers) en train de dominer, de jouer 

( SUITE EN PAGE 8 ) 



LA DERNIERE LUTTE 
DES PROLETAIRES 

DEVALEO 
( SUITE DE LA PAGE 7) 
selon de nouvelles règles fàvorisant l'équipe 
adverse(le patronat) pour faire gagner celle­
ci. Ainsi, par exemple, à la requête de la 
direction de Valéo, la DDT a demandé aux 
ouvriers en lutte de laisser un accès à l'une 
des entrées pour des véhicules de secours en 
cas d'incident. Manoeuvre grossière que les 
ouvriers ont justement refusé. 

Le maire: son plus haut représentant est 
venu pour entraîner le conflit vers des négo­
ciations tout en faisant un coup médiatique 
bien utile pour la gauche en cette journée du 
2ème tour d'élections. Le maire du Parti 
Chauvin Français qui, par ailleurs, a été 

souvent lié au fameux Monseigneur Gaillot, 
ne voulait surtout pas voir le conflit durer, 
s'étendre ou déboucher sur tm affrontement 
physique entre les deux camps. Il a bi enjoué 
son rôle d'amortisseur des conllits sociaux 
et à ce titre il a bien servi l'ordre bourgeois 
ce qui n'a pas empêché Lutte Ouvrière, 
suivisme envers le PCF oblige, de le féliciter 
pour son action (L.O. n° 1509, 6/6/97)! 

LE BILAN 

De toute façon, lesouvrier(e)s de Valéo 
ne pouvaient plus espérer grand chose, si ce 
n'est un peu de répit et une montée des 
enchères face au plan social. Reste à savoir 
comment se déroulera l'avenir des futurs 
mutés (surtout après cette lutte) et des nou­
veaux chômeurs venus grossir les rangs des 
millions de sans-emplois. En ce mois d'août, 

CORRESPONDANCE 

Les luttes des dockers 
( I..A PREMIÈRE PARTIE DE CET 
ARTK1-E EST PARUE DANS LE 

NUMÉRO 440 DU ((PROLÉTAIRE") 

LE CONFLIT CÔTÉ DOCKERS 

Les dockers licenciés vont mettre sur 
pied une structure unitaire pour exiger no­
tamment les revendications suivantes: 

- Réintégration des 500 dockers 
- Refus d'être réintégrés en CTT 
- Refus d'une amputation de 3 jours de 

congé par an 
-Retrait de tous les jaunes et de la Dl and 

PDP(S) du port 
-Possibilité pour les dockers de partir en 

retraite quand ils le veulent 
-Paiement de ces retraites par la MDHC 
- Appel au boycott du port de la Mersey 

à tous les syndicats tant que dure le conflit 
- Combat contre les dérèglementations, 

les privatisations (?) et la précarité 
- Maintien du taux horaire 
- Reconnaissance des délégués et des 

droits syndicaux et de la TGWU 
Le Merseyside Port Shop Steward~ Com­

mit tee (Comité des Délégués du Port de la 
Mersey) est créé pour cette occasion. Mais, 
comme toujours, les prolétaires vont être 
piégés par les bonzes syndicaux toujours 
aussi respectueux (et certainement davanta­
ge dans les pays anglo-saxons) des us et 
coutumes de la bourgeoisie et de ses règles 
et instances bureaucratiques et juridiques. 
Ainsi, les décisions importantes (comme, 
par exemple, face aux propositions de la 
MDHC de ne réintégrer qu'une partie des 
dockers") seront prises après des votes à 
bulletins secrets. 

Par ailleurs, si une adresse est envoyée 
aux dockers du monde pour des actions de 
solidarité (boycott, grèves, envois finan­
ciers ... ) ( 1) et si les dockers se retrouvent 
soutenus par d'autres secteurs en grève ( pom­
piers de Liverpool fin 95 ... ) ou non, voire par 
des footballeurs des deux clubs locaux, ou 
lors de manifestations, le Comité glisse de 
plus en plus dans la collaboration 

Ainsi, si certains tracts affirment que les 
dockers n'ont aucune illusion à se faire sur 
les enquêtes parlementaires et autres servi­
ces d'arbitrage parce que 60 députés du 
Labour Party soumettent un vot<? en leur 
faveur au Parlement, certains leaders du 
MPSSC n'en ont pas moins appelé (parfois 
dans le même tract) les politiciens, les leaders 
religieux et les municipalités à manifester 
leur désapprobation aux licenciements de la 
MDHC et pour la réintégration de tous les 
dockers. Ces mêmes leaders du MPSSC 
n'hésiteront pas non plus à écrire dans leurs 
tracts (parfois en sous-titre) (2) qu'en sep­
tembre 95, peu avant leur licenciement donc, 
la Lloyd's list avait établi que «les dockers de 
/.il'erpool (étaient) les meilleurs d'/~·uro­
pe». Ils vont aussi proposer de créer une 
«unité» fournissant du travail journalier qu'ils 
contrôleraient eux-mêmes, et vont même 

s'engouffrer dans la défense de l'entreprise 
(le port) en accusant l'équipe de direction du 
port d'être incompétente et de préférer un 
(<style de 1•ie hourgeois à l'avenir de 11otre 
grand port» (sic!). 

Parallèlement, il y aura bien quelques 
actions par de petits groupes de dockers, 
souvent lassés par la durée du conflit et la 
légalité et la mollesse du MPSSC, mais elles 
échoueront car isolées, non constructives et 
inefficaces; elles seront souvent réprimées 
comme celle du 20/1 /97 où 8 dockers et 7 
écologistes qui les soutenaient ont été arrê­
tés (verdict du procès inconnu) pour avoir 
occupé trois grues du port. 

Un autre comité sera également créé par 
des femmesdedockerset d'autres issues des 
classes laborieuses et souvent politisées: le 
WOW (Women Of the Water:front- Femmes 
du Front de mer) que les dockers accepte­
ront très rapidement, selon la présidente, 
femme de docker, D. Mc Nally (3 ). Le 
WOW va s'impliquer dans les meetings et 
manifestations, soutenir moralement et acti­
vement les familles de dockers mais aussi 
s'impliquer politiquement dans d'autres mou­
vements comme celui du personnel de 
l'hôpital Hillingdon en participant au piquet 
de grève (4). Le WOW ira aussi discuter 
avec les compagnes de certains jaunes, sans 
réel succès. Puis le WOW va glisser sur des 
positions interclassistes par des «actions» 
totalement inefficaces comme la dini.1sion de 
tracts dans les quartiers où habitent les diri­
geants du port et l'envoi de lettres aux 
principaux actionnaires du port et aux arma­
teurs dont les navires fréquentent le port 
(sans succès bien sûr) ainsi qu'aux femmes 
des dirigeants portuaires, dans l'espoir d'une 
solidarité entre femmes. C'est un échec et 
c'est normal car entre des femmes prolétai­
res et des femmes de la bourgeoisie, les 
intérêts et les conditions sociales sont et 
resteront différents; elles seront toujours 
des ennemies de classe. Mais là encore, la 
dérive du WOW et, donc, du mouvement 
n'est pas due à une quelconque naïveté de 
leurs membres mais bel et bien à 1 "absence 
d'une forte tradition de classe, cristallisée 
dans un authentique parti de classe, à des 
décennies et des décennies d'encadrement 
du prolétariat britannique par l'opportunis­
me incarné par le Labour Party et appuyé par 
une multitude d'organisations centristes, gé­
néralement de matrice trotskyste. 

Actuellement, après plus de 13 mois de 
conflit les dockers, dont nous sommes 
solidaires, luttent toujours pour leur réinté­
gration et la satisfaction de leurs 
revendications. 

EN CONCLUSION 

Comme on peut le constater tous les 
jours et partout dans le monde, les attaques 
de la bourgeoisie pleuvent sur le prolétariat, 
même sur les travailleurs des corporations 
qui étaient, ou semblaient être, les plus pro-
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tout cc que 1 "on sait, c'est que l'usine a été 
vidée pendant que les prolétaires sont en 
vacances. Le déménagement a commencé le 
31 juillet avec l'arrivée de camions, de ca­
mionnettes et d'une trentaine de vigiles; à la 
suite d'une décision des juges de la cour 
d'appel de Rouen confirmant la fermeture 
pour le 28/7 et non le 26/9 afin de pas 
«pénaliser l'approvisionnement des cons­
tructeurs français» pendant presque deux 
mois. Valéo a obtenu satisfaction et, 
aujourd'hui, il n'y a toujours pas de repreneur 
du site en vue ... 

Si le conflit s'est soldé par une défaite 
des travailleurs, ce n'est pas faute de comba­
tivité. Mais parce qu'il leur manquait 
l'organisation de classe capable d'utiliser 
cette combativité de façon réellement effica­
ce et d'éviter tous les pièges du partenariat 
ou du dialogue social expressément mis en 

tégées auparavant comme celle des dockers. 
Leurs nouveaux statuts n·ont pas, contraire­
ment aux anciens, suivi le même processus 
selon les pays. Depuis, les conflits auxquels 
ils ont pris part et leurs revendications diffè­
rent d'un port à l'autre et surtout d'un pays 
à l'autre. Mais toutes ces différences n'em­
pêchent pas les militants marxistes et les 
prolétaires les plus conscients de leurs inté­
rêts de classe de dénoncer non seulement les 
attaques de la bourgeoisie mais aussi les 
fausses solutions pratiques et théoriques 
avancées par tous les prétendus amis du 
prolétariat. Parmi ces derniers nous avons 
dans les luttes citées ci-dessus : 

- les réformistes de tous genres qui 
mènent les ouvriers dans les impasses de la 
légalité, du pacifisme ou de la soumission 
aux intérêts bourgeois. Ils ne sont rien d'autre 
qu'une fraction de la bourgeoisie qui affecte 
d'être plus «compréhensive», plus «humai­
ne» pour embobiner les travailleurs, ou les 
idéologues de cette dernière. 

-les bonzes syndicaux et l'opportunis­
me politique et syndical, qui, comme disait 
Lenine en reprenant une formule des socia­
listes américains, sont «les lieutenants 
ouPriers de la classe capitaliste». Les ou­
vriers n'ont rien à attendre d'eux car ils ne les 
défendent pas mais défendent leur fonction 
de cadres ainsi que les intérêts de la bour­
geoisie et de son Etat qui les a achetés. 

- les partisans de l'autogestion sur 
lesquels nous nous sommes déjà arrêtés. Car 
cette idéologie qui sous-entendrait qu'on 
peut obtenir l'émancipation prolétarienne 
sans renverser la société capitalisme, niant le 
centralisme, le syndicat de classe en faveur 
du corporatisme, détournant les prolétaires 
de la lutte de classe, de l'unité de classe et du 
combat pour les tâches historiques du prolé­
tariat, n'a, en fait, prouvé qu'une chose: les 
prolétaires peuvent se passer de patrons; 
mais remplacer ces derniers par un quelcon­
que conseil d'entreprise ne fait pas disparaître 
les mécanismes de 1 'économie marchande et 
le capitalisme. La solution ne consiste pas à 
autogérer le capitalisme- c'est-à-direà auto­
gérer son esclavage- mais à le détruire par 
la révolution sociale. Et on fait la révolution 
en s'emparant du pouvoir politique par le 
renversement de l'Etat bourgeois et l'ins­
tauration de la dictature prolétarienne, non 
en s'emparant des usines les unes après les 
autres. 

-les «centristes», ces faux extrémistes, 
révolutionnaires de la phrase qui tout en 
étant capables de critiquer la dérive des 
mouvements, restent congénitalement 
suivi stes par rapport aux grandes organisa­
tions opportunistes, et sont bien évidemment 
incapables, sauf en paroles, d'imprimer une 
orientation de classe aux luttes. Dans les 
faits ils soutiennent non les intérêts des 
prolétaires en lutte mais ceux de leurs faux 
am1s. 

La seule possibilité pour que les dockers 
de Liverpool puissent vaincre dans ce conflit 
et pour que les autres dockers triomphent 
dans les conflits qui auront lieu dans diffé­
rents ports du monde, passerait par le retour 
aux méthodes et aux principes de la lutte de 
rlasse, ct notamment le refus de l'isolement 
(les dockers en grève dans tous ces conflits 

place pour étouflèr et amortir les poussées 
de lutte les plus combatives. C'est donc un 
problème qui ne se pose pas qu'à Evreux, 
mais partout et qui ne sera pas résolu du jour 
au lendemain: le problème de la reconstitu­
tion d'organismes classistes de défense 
immédiate pour les luttes quotidiennes, 
ouverts à tous les prolétaires désireux de 
se battre réellement en défense de leurs 
propres intérêts, sans préalable politique, 
philosophique ou autre; et le problème de la 
reconstitution de l'organe suprême de la 
lutte prolétarienne, destiné à diriger le pro­
létariat dans toutes les luttes partielles ou 
plus générales vers l'attaque finale contre le 
capitalisme et tous ses serviteurs - le parti 
révolutionnaire de classe, organisation «fer­
mée», elle, car regroupant sur les bases 
politiques strictes du programme commu­
niste, l'avant-garde prolétarienne. 

n'ont jamais tenté d'étendre leurs luttes en 
dehors des ports) et de la division syndicale, 
en rupture avec le réformisme, le collabora­
tionnisme, le corporatisme () et tous les 
expédients prônés par les pseudo-révolu­
tionnaires. C'est un changement de cap par 
rapport à une tradition très enracinée de 
collaborationnisme et de médiation des inté­
rêts de classe divergents par les différentes 
forces et institutions de la démocratie socia­
le qui ne pourra pas venir d'un coup, en vertu 
des seuls effets mécaniques de la détériora­
tion des conditions prolétariennes sous les 
coups des attaques bourgeoises. Elle exige­
ra toute une accumulation d'expériences 
amères par les prolétaires de toutes les cor­
porations et de tous les pays. Les adversaires 
des dockers de Liverpool sont déterminés, 
leur puissance est formidable, et les chances 
de victoire sont bien faibles. 

Mais au delà du résultat contingent d'une 
grève, si grande soit-elle, le plus important 
est de comprendre qu'il ne s'agit toujours 
que d'une escarmouche dans un combat plus 
général qui ne prendra fin qu'avec la victoire 
définitive des prolétaires. Replacés dans cet­
te perspective, même les défaites et les 
insuccès peuvent être féconds pour l'avenir 
de la lutte prolétarienne si des éléments 
d'avant-garde savent en faire le bilan et en 
tirer les leçons, telles que nous les avons 
rapidement esquissées ici. 

Solidarité avec les prolétaires de la 
manutention! 
Pour la réintégration des dockers de 
Liverpool! 
A bas les bourgeois et les opportunistes! 
A bas les bonzes syndicaux et leurs 
comparses autogestionnaires et centristes! 
Vive la lutte des classes! 

( 1) JI y aura notamment des meetings, 
des manifestations, des rassemblements, des 
débrayages et des grèves en soutien aux 
dockers de Liverpool dans 105 ports de 27 
pay·s, sans compter les messages de solidari­
té venant des dockers d'autres pays. 

(2) Un tract récent est intitulé «500 
dockers de Liverpool licenciés pour avoir 
refusé de franchir un piquet de grève: la 
vérité» avec le sous-titre suivant en gros 
caractères: «le 15 septembre 1995, la Lloyd's 
list a cité: les dockers de Liverpool, les 
meilleurs en Europe». 

(3) «Black rlag» n°209. 
(4) Ce sont les prolétaires en lutte des 

docks de Liverpool et de cet hôpital qui 
seront parmi les premiers de Grande-Breta­
gne à l'Euro-Marche. 

( 5) Nous ne pouvons accepter les reven­
dicatio.ns corporatistes comme celle de 
favoriser, comme par le passé, l'embauche 
des enfants de dockers. Mais un groupe 
comme Lutte Ouvrière, toujours prêt à flat­
ter le corporatisme, par la plume d'un de ses 
correspondants, n'a pas hésité dans un no de 
février à soutenir cette revendication avec 
cet argument qu'après tout les bourgeois, 
eux, ne se gênent pas pour transmettre leur 
patrimoine à leurs rejetons! Faire comme les 
bourgeois, voilà un idéal bien propre à favo­
riser la lutte ouvrière ... 
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Nouvelles des luttes ouvrières dans le monde 
IRAN 

Dans le n° 439 du journal nous avions 
parlé des grèves et manifestations des ou­
vriers du pétrole iranien. A la suite des 
grèves qui avaient lieu depuis plusieurs mois 
dans diverses villes, le 16 février dernier plus 
de 2000 ouvriers de ce secteur avaient ma­
nifesté devant le ministère du pétrole à 
Téhéran. Le bulletin de la section à l'étran­
ger de l'Organisation des Fedayin (Minorité) 
(«Contre-courant» n° 15, juillet 97) donne 
quelques informations supplémentaires sur 
ces événements, ainsi que sur d'autres as­
pects de la condition prolétarienne en Iran. 

Les manifestants réclamaient des aug­
mentations de salaire, l'établissement d'une 
convention collective, l'octroi de prèts de 
logement et la reconnaissance de 1 'organisa­
tion syndicale. Environ JOOtravailleurs fi.1rent 
arrètés lors de la manifestation; par la suite 
2 des ouvriers arrètés ont péri sous la tortu­
re: Hachem Kameli (52 ans) et Gholam 
Barzegar (38 ans). Le responsable de la 
«Maison de I'Ouvrien>, organisation créée 
par le régime pour fliquer les prolétaires, a 
récemment affirmé que 20 ouvriers étaient 
encore en prison; selon ses déclarations ils 
devront ètre condamnés à des peines de 
prison et à la flagellation, car ils ont commis 
un acte illégal en manifestant! 

La situation des prolétaires continue à se 
détériorer. Selon les chiffres officiels l'infla­
tion a été de 50% en 1996 et de 30% les 
années précédentes, alors que les salaires 
n'ont, au mieux, augmenté que de 20 %. 
Devant l'appauvrissement rapide des prolé­
taires et le mécontentement qu'il provoque, 
les très réactionnaires ('onsei/s islamiques 
du travail ont demandé l'établissement du 
salaire minimum à 60.000 tomans par mois. 
Or dans les entreprises qui travaillent sous le 
code du travail, le salaire n'est quede21.000 
tomans par mois, salaire encore inférieur 
pour les entreprises qui ne fonctionnent pas 
selon ce code (près de la moitié des entrepri­
ses iraniennes)! Lorsqu 'on sait que selon des 

calculs tout ce qu'il y a d'ofliciels le seuil de 
pauvreté est de 90.000 tomans par mois, on 
peut se représenter la misère dans laquelle 
vivent les prolétaires iraniens. 

Les autorités se refi.1sent à autoriser des 
hausses de salaire avec l'argument classique 
que ce serait alimenter l'inflation; elles pro­
posent de distribuer des bons de secours. Le 
truc est que ces bons sont toujours fèlllrnis 
avec beaucoup de retard (en 1996 les bons 
des 2 et 3 dernières années n'avaient tou­
jours pas été délivrés) et coûtent donc 
d'autant moins au budget de l'Etat, sans 
causer la moindre gène aux capitalistes Par 
ailleurs les difficultés budgétaires ont con­
traint et contraindront probablement encore 
le gouvernement à diminuer les subventions 
aux produits de première nécessité. 

Pour parer au risque de troubles sociaux, 
outre la répression bestiale dont les prison­
niers politiques font eux aussi les frais 
(exécutions sommaires, mauvais traitements 
qui ont conduit les prisonniers politiques de 
Chirz et Ispahan a fui re des grèves de la faim 
en protestation), le régime a recours à un 
procédé que nous connaissons bien: la divi­
sion des prolétaires selon les nationalités et 
la désignation des travailleurs immigrés com­
me bouc-émissaires du chômage et des 
difficultés connues par les prolétaires. Une 
campagne anti travailleurs immigrés a été 
organisée l'année dernière et des circulaires 
prévoyant l'expulsion des travailleurs étran­
gers et des réfugiés ont été publiées. En juin 
96le ministère de l'Intérieur donnait le chif­
fre de 500.000 réfugiés kurdes et de 
1.600.000 réfugiés afghans. 

Les travailleurs afghans constituent la 
partie la plus exploitée et la plus misérable de 
la classe ouvrière iranienne. Les journaux 
ont annoncé qu'un million et demi d'Afghans 
seraient expulsés d'ici à 1998. 9.000 tra­
vailleurs immigrés, principalement afghans, 
des fabriques de brique ont déjà été licenciés, 
etc. 

RUSSIE 
Au début septembre les mineurs russes 

ont recommencé des actions de protestation 
et de gréve contre les retards de paiement 
des salaires qui atteignent 9 mois dans les 
t:,>Tands centres miniers d'extrême orient. Le 
mouvement a été aussi suivi en Sibérie, à 
Vorkouta et dans la région de Kémérovo. 

A titre d'information, pour donner une 
idée au lecteur de la situation très difficile 
des prolétaires dans le paradis du capitalis­
me libéral qu'est la nouvelle Russie 
démocratique, voici des extraits d'une cor­
respondance reçue d'une grande ville 
industrielle de ce pays: 

(( 19 96 
(. . .) I.e plus grand malheur, c'est la 

pm:\·ivité et 1 'apathie de la classe ouvrière. 
Ce ne sont que retards de salaires de plu­
sieurs mois qui contraignenl une partie (.') 
des ouvriers à avoir recours à des grèves, 
parfois à des grèves de la faim. Une telle 
passivitéahascurdit, lorsqu 'on pense à quel 
poillf le niveau de vie des ouvriers a haissé. 
Celui de la majorité a haissé de 2 à 5 fois. 

Prenons, par exemple, ma place de tra­
vail. Je fais 1 'assemhlage des radiateurs 
électriques. Avant le dé hui des ''r4ormes 
démocratiques·' l'assemhlage d'un radia­
teur était payé 1 ro11hle 32 kopeh, le prix 
d'un radiateur étant de 60 rou hies. Maillfe­
nalll un radiateur co/Île 500.000 rou hies. 
l.ogiquement on pourrait supposer que pour 
1 'assemblage nous devrions toucher JO mil­
le rou hies à peu près; mais les tar((ications 
réelles sont beaucoup plus hasses: moins de 
1500 rouhles, el m•ec la prime 1111 peu plus 
de 2 mille. 1) 'ailleurs le 1'o/11me de travail a 
dimin11é considérahlemenl. Si nous étions 
payés à la pièce, no11s toucherions moins de 
200.000 rou hies par mois. Mais 1111e ''hon­
lU''' direction de 1 '11sine a l;té contrai Ille de 
11asser mt paiement d11 salaire selon le taux 

du tar(f el à partir d11 mois d'm•ril 96 le 
salaire d'un monteure.1·t de ./00. 000 rou hies 
environ 

''/Je toute façon, nmts 11 ''oh tiendrons 
rien''- telle est/a réponse hahil11efle d'un 
ouvrier. I.e scepticisme envers l'efficacité 
de la lulle el l'absence d'expérience en 
matière d 'auto-orgm1isalion sont ce qui 
protège le mieux le régime cm11re 1 'explo­
sion sociale. !.es mêmes raisons créent une 
menace de 1 'instauration d'un régime de 
typefascisle. Néanmoins, le nomhre de grè­
''es a11gmente. Pratiquement elles se 
résument toutes à la revendication d'en 
finir avec les retard\· de paiement des salai­
res. 

!.es .1yndicats r~fficiels cal/sent lm grand 
pr~judice à la ca11se de la classe oul'rière. A 
la première occasion ils es.w~venl de faire 
ce.\:1·er la grève. /.es .\yndicats des mineurs 
font échouer constamment les tentatives 
d'organisation d'une grève générale des 
mineurs. (...)» 

«li/2 9fJ 
(. .. ) Mon usine châme dep11is la jin d11 

mois de septemhre elle salaire d'amÎtn 'est 
pas encore payé. !.a réd11ction du personnel 
se fait en douce. /.a législation ouvrière 
11 'autorise pas à pratiquer les licenciements 
sans consentement du.\yndicat, mais le .lyn­
dicat fdficiel donne toujours son 
consentement 1 Toutes les tentatiFesde créer 
1/11110/tVeau .\yndicat se heurtent mt scepti­
cisme envers sespropresforces. Heaucoup 
disent: · 'ilfaul prendre les mitraillettes''. 
Néanmoins les mêmespersmmes, lorsqu 'on 
leur propose telle 011 telle forme d'autO·· 
organisation, dédarellf: ·'cela 11' 'ahoutira 
à rien'·. 

!.es médias de che:: nous parlent rare­
ment des ~:n'l'es û 1 ·(;franger. (''est par 
/Jamrd quej 'ai Uf'f!riSI){Ir la nm 'la /10/ll'ef-

CHINE 
Le congrès du Parti «Communiste>> Chi­

nois à la mi-septembre a réaffirmé avec éclat 
la poursuite des réformes libérales de l'éco­
nomie. Répondant aux appétits irrésistibles 
du capitalisme privé en pleine expansion, de 
plus en plus d'entreprises ~ta tiques vont ètre 
privatisées, mème si on parle pudiquement 
seulement d'ouverture au capital privé. «Le 
Monde», ce grand quotidien de la démocra­
tie impérialiste française, a parlé de ces 
privatisations dans son éditorial du 20 sep­
tembre comme la «Détente chinoise» par 
rapport à laquelle «llnefaul pasfaire la. fine 
houe he». 

Cette détente saluée par nos bourgeois 
va se faire sur le dos des prolétaires chinois. 
Les dirigeants du parti ont reconnu implici­
tement que cela se traduira par des 
licenciements massifs de prolétaires et par 
une intensification de l'exploitation de la 
classe ouvrière. Cette tendance était déjà à 
l'oeuvre; par exemple en juin dernier la 
China Petrochemical Corporation avait an­
noncé qu'elle prévoyait de licencier rien 
moins que 215.000 travailleurs, soit le tiers 
de ses employés! Le président de cette gi­
gantesque entreprise d'Etat avait affirmé 
que des emplois seraient créés par d'autres 
industries pour employer les gens licenciés. 
On sait ce que valent ce genre de discours ... 

Lors du Congrès le chef du parti a affirmé 
la nécessité de compression du personnel 
dans les entreprises d'Etat, disant: «il serait 
d(fficile d'éviter la mohilité du personnel el 
les licenciements» et il a condamné ceux qui 
regrettent la diminution du secteur d'Etat 
comme étant des gens qui ne comprennent 
pas que «le marxisme ne peut pas rester 
inchangé» (mais le marxisme n'ajamais rien 
eu à voir avec le régime instauré à Pékin). 70 
% des 100.000 entreprises d'Etat seraient 
déficitaires et selon les économistes cités par 
les journaux 30 % des 113 millions d'cm-

plois dans l'industrie seraient menacés. En 
outre dans les 5 ans qui viennent il y aura 7'2 
millions de jeunes arrivant sur le marché du 
travail alors qu'on estime à 40 millions le 
nombre de travailleurs agricoles et paysans 
qui viendront chercher du travail dans les 
villes. 

La situation de plus en difficile des pro­
létaires, alors mème que l'économie est en 
croissance rapide, entraîne déjà des luttes 
dont l'écho arrive de temps à autre à percer 
le mur du silence des médias officiels. C'est 
ainsi qu'on a appris qu'en mars dernier dans 
la ville de Nanchang dans le Sichuan 20.000 
ouvriers prirent en otage le directeur de leur 
entreprise textile pour exiger le paiement de 
plusieurs mois d'arriérés de salaires. En 
juillet des troupes paramilitaires furent en­
voyés dans la ville de Mianyang dans la 
mème province pour mettre fin aux manifes­
tations de protestation des ouvriers. L'émeute 
avait commencé après que le maire ait refi.1sé 
de venir s'expliquer devant 700 ouvriers sur 
la faillite de leur entreprise. Les ouvriers, 
rejoints par des habitants de la ville, barrè­
rent les routes et brisèrent les vitres des bus. 
La répression aurait fait une centaine de 
blessés. Des incidents du mème type dans la 
mème province ont été également rapportés 
au début septembre. Dans la grande ville de 
Tianjin une douzaine d'actions de protesta­
tion ouvrière aurait eu lieu en 1996. 

Par crainte de déclencher de violentes 
réactions ouvrières ce sont d'abord les peti­
tes et moyennes entreprises d'Etat qui sont 
et seront touchées par les mesures de res­
tructuration et les licenciements, le sort des 
entreprises employant plus de 10.000 tra­
vailleurs étant renvoyé à plus tard. Mais le 
Congrès du Parti ne laisse pas de doute que 
l'offensive générale contre la classe ouvrière 
est inscrite à 1 'ordre du jour du capitalisme 
chinois, privé ou d'Etat. 

BANGLA-DESH 
Dans «Le Prolétaire» nous avions déjà 

donné un aperçu de la situation sociale, 
économique et politique au Bangla-Desh 
( 1 ), Etat du sous-continent indien, en repro­
duisant notamment un texte de la NGWF 
(National Garments Workers Federation). 
Depuis, bien que les prolétaires du textile (en 
majorité des femmes, mais aussi des enfants) 
aient obtenu quelques améliorations des con­
ditions de travail (2) par la lutte, la tension 
entre prolétariat et bourgeoisie est toujours 
aussi forte et la lutte de classe omniprésente 
d'un coté comme de l'autre. Preuve en est 
avecséried'événementsqui se sont déroulés 
en juillet dernier. 

LE PROLÉTARIAT, VICTIME DU 
PATRONAT ... 

Le 10 juillet, le patronat de diverses 
entreprises de textile et d'habillement, excé­
dé par les actions et les débrayages réguliers 
des travailleurs depuis des semaines. déci­
dait de fock-outer ses usines de Savar, 
banlieue de la capitale Dhaka. La riposte 
ouvrière et la répression bourgeoise ne se 
faisaient pas attendre puisque deux ouvriers 
étaient incarcérés le 12. 

Le 13, alors que la direction du BEPZA 
(Bangla-Desh Export Processing Zones 
Authority), organisme dépendant du minis­
tère du travail surveillant et réglementant la 
production et l'exploitation des prolétaires 
dans les zones industrielles du pays desti­
nées à l'exportation, espérait que le patronat 
de la société sud-coréenne Young One 
Hightech Ltd et celui des autres sociétés de 
Savar, souvent sous-traitantes de Young 
One. réouvrcnt leurs usines, environ 500 
ouvriers de la DEPZ (Dhaka Export 
ProcessingZone) manifestaient revendiquant 
il points. Parmi ceux-ci, ils demandaient la 
libération immédiate des deux ouvriers em­
prisonnés, le départ du chef du personnel de 

Young One, le paiement et l'augmentation 
des salaires, la fin des sévices corporels subis 
par les travailleurs et la réouverture de tou­
tes les usines dont Finestry fermée pour 
problèmes «administratifs» (sic). 

..• DE LA POLICE .•. 

C'est alors que 300 policiers anti-émeu­
te ont chargé les manifestants. Aussitôt, le 
nombre de prolétaires manifestants grandit 
et des barricades furent érigées sur l'auto­
route Dhaka-Aricha. Il y eut une centaine de 
blessés dont 24 grièvement (17 ouvrières) 
qui furent d'abord empêchés d'ètre conduits 
à l'hôpitalle plus proche, ainsi que 30 arres­
tations «d'agitateurs», dont des ouvrières de 
Young One, et sept prolétaires incarcérés. 

Suite à cet affrontement, le président du 
BEPZA et le patron de Young One se ren­
contraient. Ce dernier affirmait que de 
nombreux points revendiqués étaient réso­
lus mais pas celui des débrayages et des 
«actes de sabotages» qui se succédaient 
depuis des semaines. 

Le 14, huit fédérations syndicales des 
travailleurs du textile et de l'habillement, 
dont la NGWF, menaçaient le pouvoir d'un 
grand mouvement de masse et demandaient 
la libération immédiate des prolétaires em­
prisonnés, la réouverture de toutes les usines 
lock-outées et la démission du patron de 
Young One dénonçant également les violen­
ces de la police. 

Alors que des meetings de soutien aux 
prolétaires lock-outés et emprisonnés se sui­
vaient, organisés principalement par la 
NGWF (3) qui dénonçait le patronat et la 
police, la SKOP (Sramik Karmachi Oika 
Parishad qui est au Bangla-Desh l'équiva­
lent de ce que le TUC est aux syndicats 
britanniques) et la LOF (Left Democratie 

(SUITE EN PAQE 10) 



Massacres, manoeuvres politiques et 
luttes ouvrières en Algérie 

La situation en Algérie revient en force 
sur le devant de la scène et dans les médias; 
l'ampleur et l'atrocité des derniers massa­
cres, ainsi que le fait qu'ils aient eu lieu à 
proximité voire dans la banlieue d'Alger, ont 
fini par percer la chape de silence qui 
entoure le cortège quasi quotidien de meur­
tres et l'atmosphère de terreur qui se répand 
parmi les habitants à la suite des actions 
bestiales des islamistes ou présumés tels, 
mais aussi et surtout de celles des forces de 
répression (jamais peut-être l'appellation 
«forces du désordres» ne s'est mieux appli­
quee qu'aux dites «forces de l'ordre» 
algériennes). 

Les derniers massacres présentent des 
caractéristiques singulières Les victimes ne 
sont plus des militaires, des policiers, des 
responsables o!Ticiels quelconques ou leurs 
proches, mais des fàmilles entières, femmes 
vieillards et enfants compris ... A chaque fois 
ou presque les meurtriers ont accompli leurs 
fortàits en prenant tout leur temps, comme 
s'ils ne redoutaient pas d'être interrompus. 
A Larbâa 51 personnes ont été massacrées 
au cours d'une attaque qui a duré plusieurs 
heures, alors qu'une ca seme de l'arméene se 
trouvait qu'à quelques centaines de mètres; 
les militaires ne pouvaient pas ne pas enten­
dre les coups de feu oules cris des habitants 
Pourtant au matin, plusieurs heures après les 
tueries, ce seront des véhicules de pompiers 
qui viendront aux nouvelles et non des mili­
taires. Les militaires ne sont pas venus au 
secours des habitants, mais les «terroristes 
islamistes» n'ont pas cherché non plus à 
attaquer les militaires: cette nuit-là tueurs et 
militaires n'étaient pas ennemis. A Sidi Rais 
le 29 aoüt, ce sont au moins 98 personnes qui 
ont été massacrées. A Beni Messous, quar­
tier misérabie de la banlieue d'Alger, plus de 

Nouvelles des 
luttes ouvrières 
dans le monde 
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Front - Front Démocratique de Gauche, 
organisation de type social-démocrate) sc 
joignaient à l'appel des huit fédérations le 
15. 

Mais le même jour, le prolétariat de 
l'habillement subissait au propre et au figuré 
les foudres du système capitaliste. D'abord, 
on apprenait que 92 ouvriers étaient licen­
ciés depuis le 10 pour des dommages causés 
dans les usines et que 700 autres étaient 
poursuivis en justice, la police en profitant 
pour faire une véritable «chasse à l'homme» 
( 4) lors de descentes et de perquisitions afin 
de «retrouver» les participants aux barrica­
des (25 prolétaires seulement ayant été 
réellement identifiés). De plus, la création 
d'une police permanente et spéciale pour la 
DEPZ (dont on imagine le rôle) était à 
l'étude 

... ET DES CONDITIONS IlE 
TRAVAIL ... 

D'autre part. à Mirpur, autre banlieue 
industrielle de la DEPZ, un incendie, encore 
dLî à un court-circuit, se déclarait ~lans une 
usine de six étages regroupant trois sociétés 
de confection de vêtements et faisait 10 
morts. Selon la NGWF, il y a en déjà eu plus 
d'une centaine depuis decembre 90 faisant 
en tout 72 victimes, toutes prolétaires évi­
demment 

Par la suite, des manifestations organi­
sées par la NGWF avaient de nouveau lieu 
pour réclamer des mesures de sécurité sur 
les lieux de travail en plus des autres points, 
dont une immense le l CJ Le 24, les diverses 
féderations manifestaient et bloquaient les 
locaux du BCi 1\H:A, syndicat patronal de 

cent personnes ont été tuées dan~; la 1111it du 
6 au 7 septembre sans que militaires m1 
policiers n'interviennent Po urt a nt ccrtai ns 
habitants seraient allés chercher- sans suc­
cès - du secours auprès d'un barrage de 
police dans les environs. Le plus curieux est 
que cette cible d'un commando« islamiste» 
est un quartier réputé pour être un fief 
islamiste où les consignes de boycott du FIS 
avaient été particulièrement suivies lors des 
dernières élections. A Bentalha cc sont 252 
personnes qui ont été massacrées sans que 
réagissent l'armée ou la police. De façon 
générale toutes les récentes tueries se sont 
déroulées dans une· région censée ètre de 
«haute sécuritél> ct quadrillée par l'armée ct 
la police. 

En même temps que ces massacres- que 
la télévision oflicielle sous-évaluait à dessin, 
préférant passer des informai ions sur la mort 
de Lady Di - alimentaient les racontars les 
plus fous et créaient une véritable psychose, 
des rumeurs de coup d'Etat devenaient de 
plus en plus insistantes à Alger. Au point 
que, fait rarissime r ambassadeur américa i Il 
rencontrait le président Zéroual pour aflir­
mer publiquement le soutien des Etats-Unis 
à son gouvernement (les français, les britan­
niques et d'autres pays manifesteront aussi 
ce même soutien). 

VERS UNE ENTENTE ENTRE 
ISLAMISTES ET MILITAIIŒS? 

Tout indique que ces événements s'ex­
pliquent par de graves divisions parmi les 
dirigeants de l'année et des forces de sécu­
rité. Il est à peu près établi que des 
négociations ont lieu depuis quelques temps 
avec ce qui reste du Front Islamique du Salut 
et sa branche militaire (l'Armée Islamique 

branche. Dès le 27, des conférences sur les 
causes des incendies et la conduite à tenir 
face à ceux-ci étaient tenues par la NGWF. 
Le 28, une journée nationale de protesta­
tions à travers le pays avait lieu à l'initiative 
des mêmes fédérations. Durant ce temps, 
alors que Young One et les autres sociétés 
de Savar réouvraient leurs portes, d'autres 
échauffourées avaient lieu. Finalement, sur 
environ 10 000 prolétaires lock-outés, l 1 se 
retrouvaient en prison avec la mention Special 
Power Act (ils sont donc assimilés à des 
ennemis de l'Etat), 97 étaient licenciés (sur­
tout des ouvrières) et environ 800 poursuivis 
par la justice. 

... POUR ENGRAISSER LES 
CAPITALISTES 

Mais toute cette exploitation à outrance 
et cette répression ne sutlisant pas, un nou­
vel incendie, encore provoqué par un 
court-circuit, avait lieu le 30 dans une usine 
de sept étages partagée par plusieurs entre­
prises de vêtements ( 5) Et encore à Mirpur 
qui a déjà connu des incendies semblables le 
12/2/95 avec 5 mortes, le 24/6/96 avec Il 
morts et le 27/12/90 avec 32 morts sans 
compter celui du 15/7/97 Cette fois, cc sont 
26 prolétaires qui ont été assassinés (la 
moitié par la panique) par le système capita­
liste et la soit' de profits de la hourgeoisie 
Mais la réaction ne s'est pas faite attendre 
Car dès que les policiers sont intervenus 
pour aider les pompiers à dégager les vi ct i­
mes et secourir la centaine de blessés, le 
prolétariat des environs les a attaqués pour 
fàire entendre son ras-le-bol sur ses comli­
tions de travail et face à la répression étatique, 
patronale, policière ct judiciaire Cela s'est 
fini avec des renforts de police matraquant ct 
tirant des grenades lacrymogènes contre des 
Spartacus locaux 

A la fin août, c'était le statu-quo ct la 
NGWF et la SKOP appelaient à la solidarité 
internationale pour la libération des prolétai­
res emprisonnés, la fin des poursuites pour 
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du Salut, l'AIS) Les régions où l'AIS est 
i111plantée connaissent dans les f~1its une trê­
ve des combats depuis plusieurs mois. La 
libération en amlt de l\1adani, l'ancien 
dirigeant du FIS, concrétisait les progrès de 
cette négociation et il semble qu'il restait à 
négocier l'incorporation dans les forces ar­
mées des 1500 à 2000 militants de l'AIS, 
leur amnistie étant acquise. C'est alors que 
s'est déclenchée la vague de massacres de 
civils dans l'algérois. Le quotidien El Watan, 
dont !es liens avec les milieux dirigeants de 
l'armée sont connus, a rendu responsable de 
ces massacres <des cercles de pouvoin> qui 
avaient décidé la libération de Madani: une 
telle mise en cause, venant d'une telle source 
est tout autant révélatrice de l'opposition 
manifestée par certains militaires à un ac­
cord avec le FIS que les mmeurs de coups 
d'Etat ou le silence du pouvoir sur les mas­
sacres. Finalement Madani sera remis au 
secret et le Premier Ministre aflirmera que le 
FIS est de l'histoire ancienne. Pourtant le 21 
septembre le chef militaire de l'AIS annon­
çait l'arrêt des combats, comme conclusion 
sans aucun doute des négociations. Le quo­
tidien français «Le Monde» titrait le 26: 
«lille alliance se dessine entre la hranche 
militaire du I·JS et l'armée». 

Mais l'éventualité d'un arrêt au moins 
partiel des combats ne fait pas les affaires de 
tout le monde. Sur le conflit initial se sont 
greffées d'innombrables guerres de clans et 
vendettas (où 1 'on massacre des familles 
entières pour se venger), de purs actes de 
banditisme camouflés derrière le drapeau de 
l'Islam ou du «patriotisme» (les autorités 
ont créé des milices de «patriotes»qui ont 
carte blanche et ne se privent pas de tuer et 
piller), des règlements de compte entre ban­
des rivales au sein de l'appareil d'Etat, sans 
oublier les batailles féroces qui se déroulent 
en coulisses parmi les dirigeants pour la 
répartition de la rente pétrolière ou pour la 
reprise des entreprises à privatiser. 

Mais plus généralement cette violence 

ceux poursuivis et la réembauche de tous les 
licenciés. 

* * * 
Ces événements ne sont pas exception­

nels mais résument parfaitement la vie 
quotidienne de milliers de prolétaires hom­
mes et (surtout) femmes (voire enfants) au 
Bangla-Desh qui subissent une exploitation 
sans limite et vivent un véritable enfer 
dantesque où le terme donné aux usines par 
Marx et Engels de «bagne du Capital» garde 
tout son sens et sa portée. 

Néanmoins et malgré le nombre de morts 
et les revers de certaines luttes, le prolétariat 
de ce pays à majorité mrale, divisé par les 
religions et toutes sortes de tléaux issus du 
fëodalisme et entretenus par le capitalisme, 
n'a jamais cessé depuis des années de prou­
ver sa force, son courage et sa volonté face 
à l'exploitation qu'il subit dans le travail où 
les conditions ressemblent à celle de l'Euro­
pe de la fin du siècle dernier et dans les luttes. 
JI l'a encore prouvé et le reprouvera bientôt, 
on peut le garantir. Et cela prouve une 
nouvelle fois, n'en déplaise aux bourgeois et 
tous leurs laquais dont les pseudos et auto­
proclamés intellectuels, que la lutte de 
classe n'est pas morte chez les prolétaires. 

Salut aux prolétaires du flangla-Dcshl 
Solidarité avec eux 1 

( 1) Voir «Le Prolétaire» n" 432 (juillet à 
sept embrc 9 5) 

(2) Ils ont obtenu notamment une jour­
née de repos hebdomadaire le vendredi (avant 
ils travaillaient les sept jours de la semaine); 
un salaire minimum passant de $ 10 à $ 23 
par mois; des droits sur le travail des en­
fants . Reste à savoir si tout cela est 
réellement respecté et jusqu a quand. 

( .1) 11 y a environ 1,5 M de prolétaires 
travaillant dans l'industrie du textile ct de 
l'habillement au Bangla-Desh. Seuleme.nt 
60 000 sont syndiqués dont 1/.1 à la NCiWF 

sauvage qui est la mani fèstat ion de l' extrème 
tension des contradictions sociales, a été et 
est encore le moyen qu'a trouvé le capitalis­
me algérien pour empêcher l'explosion 
sociale que la dégradation vertigineuse des 
conditions de vic du prolétariat paraissait 
rendre inévitable. Selon le mensuel «Afri­
que-Asie» (septembre 97) ((la seule 
ohsession [des militaires opposés à un ac­
cord avec le FIS] est le rél'eil dumouvemellf 
social au JraJ•ers de grèl'es longues et dures 
el de manifestations. /.es raisons ne man­
quent pas: salaires impayés, chômage, crise 
du logement, appau1•rissement de la fonc­
tion puhlique et de 1 'enseiw1ement. A A Iger, 
beaucoup ne sont pas dupes: la brusque 
recmdescence de la violence et duterrori.\·­
me survie Ill le plus soul'enl dès qu 'apparait 
une solution politique ou que commencent à 
s 'esqui.\:\·er des mouvements de grève dans 
les en/reprise.\1>. 

Or, si la remontée du prix du pétrole 
promet à la classe dirigeante une augmenta­
tion juteuse de la rente pétrolière, les 
prolétaires ne doivent s'attendre qu'à des 
tours de vis supplémentaires et à un accrois­
sement du chômage à mesure que sont 
liquidées les entreprises non rentables. Les 
ententes éventuelles entre islamistes et mili­
taires ne serviront qu'à opposer un front uni 
de leurs ennemis à sieurs luttes de défense 
contre un capitalisme d'autant plus bestial 
qu'il est débile, mais qui est en outre 
solidement épaulé par l'impérialisme mon­
dial. Qu'on ne s'y trompe pas! Les bourgeois 
algériens ont les mains rougies des tueries 
qu'ils organisent ou laissent faire, mais l'im­
périalisme, et notamment l'impérialisme 
trançais qui leur permet de continuer cette 
besogne en assurant les prêts et investisse­
ments de capitaux comme en vendant des 
armes tout en fermant ses portes aux réfu­
giés, porte, lui aussi la responsabilité pleine 
et entière de ces exactions. Demain la revan­
che prolétarienne s'exercera contre les uns 
et les autres. 

(4) Cc sont les termes du «Financial 
Express» du 16/7/97, journal bourgeois de 
Dhaka. 

( 5) Il y a environ 1 700 usines de ce type 
dans le pays. 
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